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PRESENTATION 



Pour les observateurs attentifs de la formation professionnelle et de son 6volution, 1' absence 
d'harmonisation entre le secondaire et le coltegial est beaucoup plus qu'une simple carence 
bureaucratique qu'on peut ddplorer a l'occasion. Constituant deja un gaspillage significatif 
de ressources, elle est en passe de devenir une trag&Iie, un vdritable facteur de sous-deve- 
loppement des ressources humaines du Qu6bec. 

En matiere de main-d'oeuvre, il faut certes vivre avec l'ajustement malaisd de la double 
competence, fdderale et provinciale, qui n'a pas favorisd, au cours des vingt dernieres 
ann6es, la coherence et l'efficience de la formation en cours d'emploi. Malgr6 cela, les 
dducateurs des divers ordres d'enseignement doivent tenir un role d'interlocuteurs authenti- 
ques et dynamiques dans un partenariat Sducation-entreprises qui s 'impose de plus en plus 
dans un contexte de virages economiques et industriels accentuds et pressants. 

Or, si les commissions scoiaires et les colleges continuent de presenter l'image d'organisa- 
tions qui tirent a hue et a dia, qui tiennent des discours rivaux et quasi-contradictoires, et 
qui pratiquent l'occupation sauvage des terrains en toute ignorance mutuelle, le systeme 
d'&lucation se rendra complice de la devalorisation des 6tudes professionnelles et de leur 
sous-developpement. II exposera les 6tudes professionnelles a stagner, a plafonner precoce- 
ment dans leur developpement potentiel. 

Le Conseil des colleges est extremement sensible a l'urgence de plus en plus patente d'atta- 
quer de front, avec toute l'energie politique requise, les multiples points de discordance et 
les manques de coordination entre la formation professionnelle secondaire et les 6tudes 
techniques colldgiales. La mise en oeuvre de moyens capables d'assurer une harmonisation 
vraie et dynamique constitue un point essentiel de la cr6dibilit6 de 1' administration gouver- 
nementale et des rdseaux de 1'tSducation devant les entreprises, les industries et les organisa- 
tions de travailleurs et travailleuses. C'est pourquoi le Conseil des colleges concentre ici 
sa rdflexion sur rharmonisation en tant que condition et facteur de d6veloppement de la 
formation professionnelle. La preuve est amplement faite que l'incohdrence ne paie pas, 
ou pas disablement. 



Le Conseil des colleges a deja examin6 plus globalement la question de l'harmonisation 
dans un rapport publi6 en 1989 et intitul6 L'harmonisation du secondaire et du colligial. 1 
Si le Conseil a decid6 de revenir sur le sujet en abordant un aspect particulier de la ques- 
tion - celui de l'articulation et de rharmonisation entre la formation professionnelle offerte 
par les commissions scolures et la formation technique offerte par les colleges -, c'est 
principalement parce qu'il y a du neuf, du cot6 secondaire, en formation professionnelle. 
En effet, en 1991, on peut observer beaucoup plus concretement qu'auparavant la nature 
et le potentiel de d6veloppement de la nouvelle formation professionnelle du secondaire. 
II y a deux ou trois ans, on 6tait au creux de la vague, entre l'ancien cadre, quasi 6vacu6, 
et le nouveau cadre, promis plus que r6alis6. Tel n'est plus le cas. 

Les 616ments neufs sont particulierement rassembl6s dans deux documents r6cents du 
ministere de l'Education. Le premier s'intitule Plan quinquennal d' Elaboration et de 
revision des programmes 1990-1995. II fournit une image du profil actuel concret de la 
formation professionnelle du secondaire, dont on ne pouvait que deviner les contours en 
1989, et il dessine l'avenir projet6. Le second document, intitul6 Carte des enseignements 
professionnels autorisis en 1990-1991, complete le premier du point de vue de la r6par- 
tition g6ographique des programmes offerts. 2 

L'ensemble de ces nouvelles donn6es permet de faire progresser le d6bat: du constat 
g6n6ral de l'importance de rharmonisation des ordres d'enseignement dans le systeme 
scolaire et de l'urgence d'agir en ce domaine, on peut maintenant en arriver a des sugges- 
tions plus op6rationnelles et a des analyses plus ais6ment ins6rables dans le processus de 
decision. 

Pour le Conseil des colleges, c'est le souci de la relance de la formation professionnelle, 
de sa promotion, de sa revalorisation et de son d6veloppement, tant au secondaire qu'au 
coll6gial, qui doit inspirer les d6bats et les 6tudes sur l'opportunit6 et les modalit6s de 
rharmonisation. Ce n'est done pas tant l'harmonisation pour elle-meme, pour la coherence 
du systeme 6ducatif, qui inspire ici le Conseil, que l'harmonisation mise au service d'un 
d6veloppement optimal des formations professionnelles pour mieux repondre aux attentes 
et aux besoins de la population. 



1. Conseil des colleges, L' harmcnisation du secondaire et du colltgial, L'6tat et les besoins de Tensei- 
gnement coll6gial, Rapport 1988-1989, Quebec, septembre 1989, 115 p. 

2. Ces deux documents sont diffuses p^r les directions regionales du ministere de l'Education. 
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Dans le premier chapitre, le Conseil pr6sente les elements les plus directement pertinents 
de la situation actuelle de l'enseignement professionnel en reTerant plus particulierement 
aux visees du plan quinquennal du secondaire. 

Dans le deuxieme chapitre, le Conseil analyse certains enjeux et certaines tendances qui 
constituent un contexte commun aux formations professionnelles du secondaire et du 
collegial, et qui peuvent influencer leur harmonisation sans la determiner directement. 

L'analyse des possibility immecliates d'harmonisation, les priorit6s en cette matiere et les 
principes susceptibles de guider Taction sont abord6s dans le troisieme chapitre. 

Pour conclure, le Conseil examine les convergences des trois chapitres, dans une perspec- 
tive plus syntbitique, et examine plus particulierement la contribution possible des colleges 
eux-memes pour mener a bien 1' harmonisation souhaitee. 



CHAPITRE I 

tiTAT DE LA SITUATION 



Pour am61iorer 1' articulation et la complementary entre le secondaire et le colldgial en 
matiere de formation professionnelle, il faut examiner les facteurs en jeu, les obstacles, les 
avantages a escompter, les modalit6s possibles. Pour les 6ducateurs et les responsables 
administratifs du coll6gial, ceci suppose un examen attentif de la situation et de Involution 
de la formation professionnelle secondaire. De facon reciproque, 1'harmonisation suppose 
une familiarit6 suffisante des &Iucateurs et des adrninistrateurs du secondaire avec le 
secteur technique des 6tudes co!16giales. Chacun doit s'imposer une sorte de d6tour. S'en 
dispenser, c'est implicitement considerer qu'il revient a d'autres de regler les problemes, 
d'autorite" et de l'exterieur. Les propos qui suivent tendent d'abord a guider cette familiari- 
sation prealable. 

Dans ce chapitre, le Conseil pr6sente des donnees de base sur la formation professionnelle 
tant secondaire que coll6giale, donnees pertinentes pour 6tablir une probl6matique d'harmo- 
nisation. Dans chaque cas, ces donnees sont regroupees dans trois perspectives successives: 

- la population scolaire concerned et visee; 

- les programmes de formation et leur contenu; 

- la repartition institutionnelle et territoriale des programmes offerts. 

Dans la derniere partie de ce chapitre, le Conseil precede, en meme temps pour le secon- 
daire et le coll6gial, a un bref rappel des rapports entre les secteurs d'activit6 6conomique 
et les programmes ou groupes de programmes. 

II y a des analogies eVidentes entre le secondaire et le coll6gial en matiere de formation 
professionnelle. Cependant, les ressemblances ne doivent pas camoufler les diff6rences ni 
les divergences. Avant de fournir des donn6es d6taill6es sur le secondaire, il importe done 
de rappeler les principaux traits caract6ristiques de la formation professionnelle au coll6gial. 



1 . CARACTERISTIQUES DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE COLLEGIALE 

Parmi les traits de l'enseignement technique du coll6gial qui d6terminent les possibilit6s, 
les prioritds ou des modalit6s de 1'harmonisation des formations professionnelles, les 

er|c "° 



principaux sont les suivants: les grandes categories de la population coll£giale inscrite en 
formation technique; les caractenstiques des programmes de formation et plus particuliere- 
ment celles des divers diplomes d'eludes coll£giales (DEC); la distribution des programmes 
offerts sur le territoire du Qu6bec. 



1.1 Sous-groupes d'eleves et types de formation technique collegiale 

En caracterisant les groupes d'eleves par le genre de programmes suivis, on peut faire 6tat 
de trois grands sous-groupes: 

a) Un premier p ous-groupe est constitue' des personnes inscrites en formation technique 
initiale dans les programmes conduisant au dipldme d'itudes colUgiales (DEC). Elles 
poursuivent en meme temps une formation generate commune (a elles et aux Aleves du 
secteur pr£universitaire), et une formation technique specialised. Ces Aleves sont ins- 
crits soit au secteur de l'enseignement r£gulier, dont ils constituent environ 40 % de 
l'effectif, soit au secteur de l'eclucation des adultes 3 . II se trouve 6galement un nombre 
appreciable et, semble-t-il, croissant de personnes ag£es de 20 ans et plus inscrites au 
secteur r£gulier dans des programmes conduisant au DEC technique. Apres une diminu- 
tion tres importante de 1983 a 1989 4 , le nombre d'eleves inscrits en formation techni- 
que se stabilise et progresse meme dans certains domaines jusque-la de plus en plus 
d6sert6s, particulierement dans les programmes de techniques physiques. 

b) Un deuxieme sous-groupe comprend ceux et celles qui b6n6ficient de formations sur 
mesure prises en charge par le r6seau collegial. II peut s'agir de formation sur mesure 
en elablissement ou en entreprise. La formation sur mesure intervient g£n6ralement en 
cours d'emploi, mais elle peut etre organised en vue d'une reinsertion professionnelle 



3. Peu d'adultes competent un dec au secteur de l'Sducation des adultes. II s'agira cependant presque 
toujours de dec techniques. Peu d'adultes, en effet, sont inscrits a un programme preuniversitaire car 
les universites ne l'exigent g6n6ralcment pas pour admettre des adultes ayant interrompu leurs enides 
depuis le secondaire. 

4. Voir Conseil des colleges, La diminution de l'effectif du secteur professional dans les colleges: enjeux 
institutionnels et sociaux, Quebec, 1990. 



de la main-d'oeuvre. Le nombre des participants est important, en croissance, et il est 
tres \i6 aux variations des ressources disponibles 5 . 

c) Un dernier sous-groupe comprend ceux et celles qui poursuivent des formations profes- 
sionnelles dans les autres types de programmes offerts, ou dans des cours particuliers: 

- soit dans un programme d'£tat deformation technique initiate sans formation generate 
associee: le certificat d'£tudes collegiales (CEC); 

- soit dans un programme d'ttat de perfectionnement, le dpec (diplome de perfectionne- 
ment de l'enseignement coltegial); 

- soit dans un programme d' itablissement, approuve" cependant par la ministre: l'attesta- 
tion d'etades collegiales (aec); 

- soit, enfin, dans des cows particuliers, de programmes conduisant au DEC ou d'autres 
programmes. 

Les parentis avec les programmes du secondaire sont evidentes. Les CEP (certificats d'&u- 
des professionnelles) et DEP (diplomes d'&udes professionnelles) sont apparent^ a la for- 
mule du CEC, au collegial, du fait qu'il s'agit de formations exclusivement professionnelles. 
Pour leur part, les ASP (attestations de specialisation professionnelle) du secondaire, ressem- 
blent aux dpec du collegial, car elles s'ajoutent a un DEP comme les DPEC s'ajoutent a un 
DEC. 

La distribution des Aleves dans les grandes categories de programmes menant au DEC et 
dans le cadre d'etades considerees a temps plein (soil a raison de quatre cours ou plus par 
session) donne deja une certaine id6e de la figure globale de l'enseignement collegial 
technique. Le tableau 1 pr&ente la repartition, par grandes families de programmes, des 
Aleves inscrits a un programme conduisant au DEC professionnel a l'automne de 1990. 



5. Pour une analyse des donnees pertinentes, voir Conseil des collfcges, L' Education des adultes dans les 
cigeps. Rapport sur I'dtat et les besoins de l'enseignement colligial, Qudbec, 1991. 



Tableau 1 

Population eollegiale du secteur professionnel, a 
l'enseignement regulier, par families de programmes 
conduisant au dec, automne 1990 





Inscrits 


Techniques bioiogiques 


13 855 




Techniques physiques 


14 618 




Techniques humaines 


10 291 




Techniques de 1' administration 


21 648 




Techniques artistiques 


6 315 






66 727 



Source: Donnees statistiques de sigdec (systeaie d'information et de gestion des 
donnees sur l'effectif coll6gial), liste 536B-02A, 14.09.1991. 



La population collegiale inscrite a des programmes conduisant a des attestations (aec), a 
des certificats (cec) et a des diplomes de perfectionnement (DPEC), est beaucoup moindre 
que celle inscrite a des programmes conduisant au DJC. Les 61eves inscrits a des cours 
particuliers mais non a des programmes, particulierement en informatique, en administra- 
tion, en comptabilite\ sont pour leur part assez nombreux. 

L'ensemble des divers cadres de formation professionnelle colldgiale recensds ici preexistait 
a la r6cente rdforme de la formation professionnelJe secondaire. Celle-ci est-elle suscepti- 
ble d'inviter a une certaine Evolution de l'un ou l'autre de ces types de programmes et de 
services? Les analyses uU6rieures demeureront attentives a cette question. 
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1.2 Principaux contrastes entre les programmes d'enseignement professional ciu 
collegial et du secondaire 

De 1967 a 1985, la fonnation professionnelle la plus typique, au secondaire, (dite enseigne- 
ment professionnel long), et la formation offerte dans un programme conduisant au DEC 
professionnel s'inspiraient d'un modele cotnmun de liaison entre formation generate et 
specialisation. Ce n'est plus le cas depuis la rdforme intervenue au secondaire, et qui a 
principalement 6t6 mise en oeuvre depuis 1988. Pour bien comprendre la distance qui 
s'accroit du fait de cette divergence, il faut expliciter les caracteristiques pour ainsi dire 
structurelles du cadre de formation que constituent les programmes conduisant au diplome 
d'6tude? colldgiales. 

Ces programmes associent une formation generate et une fonnation professionnelle. La 
formation generate qu'ils contiennent est analogue a celle que dispense le deuxieme cycle 
secondaire d'autres systemes scolaires 6 . Elle est en continuity, dans une demarche normale 
d'approfondissement, avec celle de 4 e et de 5* secondaire. Dans leur dimension profession- 
nelle, les programmes conduisant au dec sont la plupart du temps des programmes de 
formation plutot large et polyvalente que tres specialisee ou «pointue». lis font tous une 
place a la formation scientiflque de base sur laquelle s'appuient les techniques et les prati- 
ques d'un domaine donne\ 

Sous le premier aspect (eludes generates avanc6es alliees a une specialisation technique), 
les programmes conduisant au DEC maintiennent l'equivalent de la formule qu'utilisaient 
autrefois les formations professionnelles longues du secondaire, associees a des Etudes 
generates en cours de 4" et de 5 e secondaire 7 . 

Pour le second aspect, la dimension professionnelle, les programmes conduisant au DEC 
sont construits ou structures de fagon a relier le savoir et les habiletdis des disciplines de 
reference, le savoir et le savoir- faire des techniques enseignees et les attitudes correspon- 
dantes. De par leur structuration, ils parient sur l'equilibre d'un tout complexe et multidi- 



6. Voir Paul Valois et coll. Le deuxieme cycle d' enseignement secondaire ou son equivalent: comparaison 
de sept sys times d' education avec le sy slime d! education du Quebec, Qudbec, Conseil superieur de 
r&lucation, 1986. 

7. On pratiquait alors, en parallele, apres la 5° secondaire, des formations professionnelles intensives qui 
prefiguraient davantage les actuels dep. 

ERIC 
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mensionnel . La diversite de leurs composantes oblige les programmes conduisant au DEC 
professionnel a repousser activement r6parpillement et le cloisonnement et a veiller a 
1' integration de la formation. 

S'il fallait, done, caract6riser les programmes conduisant au diplome d'6tudes coltegiales 
de type professionnel, on pourrait les qualifier, d'une part, de programmes mixtes, e'est-a- 
dire comportant une dimension relativement mineure de formation g6n6rale avec une 
«majeure» specialis6e et, d' autre part, de programmes int£gres a partir d'616ments de 
formation theorique et de formation pratique, faisant le pont entre une formation scientifi- 
que et une competence technique. 

La diversity des composantes des programmes conduisant au DEC technique appelle done 
une integration a multiples facettes, qui n'est ni ais6e ni automatique. lis tendent a faire 
int6grer formation scientifique de base et formation technique 9 . lis doivent relier les 
connaissances a leur application. lis invitent a int6grer des competences tres particulieres 
a des competences plus generates et communes, de m6thode, de traitement des donnfes 
pertinentes a un probleme, de travail avec d'autres, de jugement, de communication, etc. 

II importe de souligner que le lien entre les savoirs propre-ment dits et les savoir-faire, dans 
une formation professionnelle, est ties important pour l'analyse et la comparaison de 
programmes de formation de niveaux diff6rents. II n'y a pas forc6ment une grande marge 
entre les savoirs en comptabilite du secondaire (au DEP) et du coliegial (au DEC), mais la 
marge la plus significative se detecte dans les savoir-faire qu'on acquiert. Tout effort de 
facilitation du passage de l'un a l'autre devra tenir compte de ces deux composantes. II est 
facile, dans ce contexte, de degager un premier contraste, tres significatif. La formation 
professionnelle du secondaire a opt6 pour des programmes «non-mixtes», e'est-a-dire tres 
homogenes, tout entiers ax6s sur 1' appropriation des savoir-faire d'un m6tier ou d'un 
ensemble bien pr6cis de fonctions de travail. En meme temps, par rapport a la diversit6 



8. II va de soi que toute formation technique de premier niveau doit inevitablement contribuer a l'inter- 
liaison ou a 1* integration d'une i;..nalite de composantes. Voir, par exemple, The integration of general 
and technical and vocational education, Paris, Unesco. 1988. Coll. Trends and Issues in Technical and 
Vocational Education. 

9. Dans la sdquence des modules d'un programme conduisant au dep, au secondaire, on traitera les notions 
mathematiques ou scientifiques requises par la pratique a l'occasion du besoin concret sans les ref6rer 
a un cours ou a un module particulier. 
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des composantes a integer qui caracterise les programmes coltegiaux, on pourrait qualifier 
les programmes secondaires d'unifih, unifies par le fil conducteur des fonctions de travail. 

Enfin, deux traits des programmes collegiaux ne se retrouvent pas forcement de maniere 
identique du cot6 du secondaire: les troncs communs, d'une part, le rapport a un secteur 
d' activity economique bien d61imit6, d' autre part. 

En effet, les programmes deludes techniques comprennent souvent une partie commune 
a quelques-uns d'entre eux, appelee tronc commun, pour se diversifier ensuite entre «voies 
de sortie» distinctes. Ceci atteste de 1' importance qu'y occupe la formation scientifique de 
base, plus commune que les champs duplication comme tels. Dans les programmes 
professionals du secondaire, meme si l'usage d'un tronc commun partiel n'est pas totale- 
menl absent, on a plutot eu tendance a require le nombre de programmes en fusionnant les 
plus apparentSs. 

Enfin, on a intdret a garder a l'esprit la diversity du rapport des programmes professionnels 
du coltegial a un secteur d'activit6s Sconomiques bien d61imit6. Certains, en effet, corres- 
pondent Stroitement a un secteur particulier; c'est le cas, par exemple, des techniques 
relatives a la papeterie, au meuble et au bois ouvre\ aux fonctions policieres, aux mines, 
au pilotage d'avions, au plastique, a rimprimerie, etc. Beaucoup d'autres programmes sont 
a Tinverse caract6ris6s par des d6bouch6s pour ainsi dire transsectoriels: techniques de 
loisirs, admimstration, genie m6canique, technologie physique, genie chimique, electrotech- 
nique, techniques documentaires. Une polarit6 analogue joue entre divers programmes de 
formation professionnelle du secondaire. II est Evident que l'harmonisation du secondaire 
et du coltegial pourra se jouer diff6remment dans Tune et 1' autre catdgorie. Le fait que le 
rapport aux entreprises s'6tablit beaucoup plus aisement dans la premiere a tfSgorie de 
programmes, correspondant a un secteur d'activitSs precisement d61imitable, c ae dans la 
seconde, peut en effet influencer la coordination entre le secondaire et le collegial. 



1.3 La repartition des programmes 

La capacit6 de donner des formations sur mesure dans un domaine precis ou d'offrir un 
CEC, une AEC, ou un DPEC, correspond en general, pour un college particulier, au fait 
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d'offrir le programme conduisant au DEC dans la meme speciality 10 . C'est pcurquo? on 
s'arrete ici essentiellement a la repartition des programmes conduisant au DEC. 

II vient d'abord a l'esprit, a propos de la repartition des programmes, une vue sommaire 
de la variation de leur frequence sur le territoire du Quebec 11 . Beaucoup de programmes 
conduisant au DEC ne sont offerts que dans un seul 6tablissement (college public, institut 
gouveme.iental ou college priv6). En consid&ant chaque voie de sortie d'un DEC comme 
un programme de plein droit, on denombre 48 programme: places sous la responsabiliti 
d'un seul 6tablissement et familierement nomm6s mono-parentaux ou a site unique. C'est 
le cas, en particulier, de bon nombre de programmes d'arts appliques, de quelques program- 
mes du domaine de la sant6 et de plusieurs programmes de technologie agricole. A l'autre 
extreme de la gamme, certains programmes se donnent dans une majoriti de colleges: ceux 
conduisant au DEC en techniques administratives et au DEC en bureautique. Entre les deux 
extremes, les divers programmes conduisant au DEC professionnel sont distribu6s sur le 
territoire selon des frequences extremement variables, dont l'annexe 1 fournit une image 
sommaire. 

C'est naturellement dans les cegeps que se donne le plus grand nombre de programmes de 
formation technique. II faut toutwuis mentionner le role jou6 par les 6tablissements gou- 
vernementaux (les instituts de technologie agro-alimentaire, les conservatoires de musique 
et l'lnstitut de tourisme et d'hotellerie) qui offrent soit des programmes exclusifs, soit des 
programmes egalement presents dans l'un ou l'auire c6gep. Enfin, des 6tablissements 
priv6s contribuent aussi a la formation professiomielle: ils offrent parfois des programmes 
exclusifs (dans le secteur du vetement et de h mode, en particulier), mais le plus souvent 
des programmes dans des secteurs qu'ils partagent avec les c6geps (principalement en in- 
formatique, bureautique, 61ectrotechnique et administration du tourisme). 

La meilleure comprehension de l'6tat present de la distribution g6ographique des program- 
mes professionnels au coMgial s'appuie en particulier sur une certaine perspective histori- 
que. Certains programmes viennent d'un heritage d'avant les cegeps. D'autres d6coulent 



10. Font notablement excepUon des formations specialises en gerontologie, en organisation communautaire, 
en infographie. 

11. Les donndes qui suivent sont tirees de la liste des Programmes autorisis dans les ttablissements de 
I'enseignement colle'gial, Direction generate de Tenseignement collegial, 2 avril 1991. 
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de d6cisions gouvernementales strat6giques. D'autres enfin renvoient directement a l'initia- 
tive des colleges. 

En effet, certains c6geps ont recu, des leur fondation, les mandats qu'exergaient anterieure- 
ment des instituts de technologie d6ja en place et souvent tres d6velopp6s. Beaucoup de 
cegeps ont pris la releve d'ecoles d'infirmieres. Certains ont h6rit6 de formations sp6ciali- 
sees, par exemple dans le domaine de la marine, du meuble, des pecheries. En second lieu, 
certaines decisions gouvernementales ont conduit a r6pandre tres largement les programmes 
de techniques administratives, de bureautique et d'informatique, par exemple. En dernier 
lieu, l'initiative des colleges a jou6, particulierement pour des programmes peu repandus: 
pilotage d'avions, technologie physique, art et technologie des mddias, par exemple. 

La repartition des programmes conduisant au DEC dans le r6seau des colleges publics a tres 
peu vari6 depuis sept ou huit ans: peu de programmes ont 6t€ retir6s et peu ont 6t6 ajout6s. 
La revision systematique de la «carte des enseignements professionnels» au secondaire n'a 
pas eu de pendant au coll6gial. Cependant, l'emergence de «centres sp6cialis6s» rattach6s 
a divers cegeps, particulierement dans des domaines en 6volution rapide, a ins6r6 un 616- 
ment nouveau dans une logique de repartition coh6rente et complementaire des roles en 
formation professionnelle, tout au moins entre colleges publics. De meme, 1* engagement 
des colleges dans la formation sur mesure, dans le cadre de l'6ducation des adultes, peut 
faire 6voluer notablement la configuration de certains colleges. 



2. L'EMERGENCE DE LA NOUVELLE FORMATION PROFESSIONNELLE 
SECONDAIRE 

Comme le Plan quinquennal a" Elaboration et de revision des programmes 1990-1995 du 
ministere de l'Education pr6sente bien les donn6es actuelles en regard des 6volutions 
projet^es, on se limitera ici a en extraire les principaux traits en ce qui concerne les popula- 
tions scolaires concerndes puis les programmes revis6s ou en voie de revision. Quelques 
donnees sur la repartition des programmes offerts compl6teront le tableau. 
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2.1 Population scolaire actuelle et Evolution souhait£e 

Le Plan quinquennal fait d'abord 6tat de la population inscrite en 1989-1990 pour une pre- 
miere inscription, soit au CEP, soit au DEP, soit dans une asp - ce qui ne compte pas ceux 
et celles qui continuent pour une deuxieme annee leurs 6tudes dans un DEP de 1350 ou 
1800 heures. Le plan etablit ensuite une projection de la population preVisible en 1994- 
1995, dans chacun des secteurs et des programmes. 

II ne s'agit pas la d'une population visee au sens fort du mot, en tant qu'objectif de deve- 
loppement, mais plutot d'une population pr6visible et souhaitable si Involution de Toffre 
de programmes et des inscriptions permet de bien suivre les besoins du march6 du travail. 
«L'effectif vis6 correspond aux besoins en main-d'oeuvre 6valu6s par les organismes ayant 
cette responsabilite" et majored d'un pourcentage correspondant au iaux d' abandon et au 
nombre de diplom6s et de diplomees ne se destinant pas au march6 du travail» 12 . II faut 
done parler de population pr6vue au sens de population souhait6e et souhaitable. Ces 
pr6visions correspondent, dans l'esprit de ses auteurs, a une situation justified , - le poten- 
tiel d'absorption, par le march6 du travail, des dipl6m6s. 

L'examen de la population pnSvue en 1995 fournit sans doute l'entr6e la plus aisee dans 
Involution projet6e de la formation professionnelle secondaire. Le plan quinquennal traite 
de l'effectif a temps plein, jeunes ou adultes, qu'on peut examiner sous trois angles: 

a) Involution globale de l'effectif; 

b) les zones de tres forte augmentation, de stabilite, de diminution, ainsi que certaines 
relances; 

c) certaines particularity a rint&ieur de secteurs ou dans des cat6gories de programmes 
d'interet particulier pour le coll6gial. 



12. Plan quinquennal d' elaboration et de revision des programmes 1990-1995, Quebec, Minist&re de l'Edu- 
cation, 1991, p. 3. 
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2.1.1 V effectif global prtvu d'ici cinq ans 

En regard d'un effectif global, en premiere inscription, de 26 189 en 1989-1990, le plan 
pr6voit, en 1994-1995, un effectif de 46 595, soit une augmentation de 20 406 inscrits, 
c'est-a-dire de 78 %. 

L' augmentation n'est toutefois pas la meme selon le genre de programmes suivis. Les 
inscrits aux divers dep" passeraient de 22 114 a 32 051, soit une augmentation de 45 %. 
Les inscrits aux divers CEP 14 passeraient de 2107 a 7592, soit une augmentation de 
260 %. Les inscrits aux programmes de perfectionnement que sont les asp, faisant suite 
aux divers dep, passeraient de 1968 a 6952, soit une augmentation de 253 %. 

Ces augmentations prevues incitent particulierement a s'interroger sur Involution des 
cohortes successives qui s'avancent dans les diverses voies du systeme scolaire. Si, en 
1994-1995, environ 10 000 personnes s'ajoutaient en premiere inscription dans les divers 
programmes conduisant au DEP, cela d&oulerait-il de la diminution des abandons scolaires 
en cours d'6tudes secondaires? D'un taux de passage moindre aux etudes collegiales? 
Cela viendrait-il plutot d'une plus grande frequence des retours d'emdes coll6giales a 
l'6tude d'un m6tier? Ou d'un retour plus frequent aux Etudes professionnelles d'adultes 
deja engag6s dans le travail? Pour le moment, nous tuiterons de degager une image un peu 
plus precise des changements qui d6coulent de cet ajout prevu et souhaite d'inscrits dans 
les divers programmes. 

2.1 J Des zones d' augmentation marquee, de stabilite et de diminution 

L'enseignement secondare repartit ses programmes professionnels dans 23 secteurs. Avant 
d'examiner Involution prevue et souhait6e de programmes particuliers, il est d6ja tres 
significatif de regrouper les secteurs eux-memes. Dans un premier groupe, on retrouve des 
secteurs en forte expansion prevue, soit ceux qui devraient augmenter de 1000 inscrits et 
plus, ou ceux qui devraient au moins doubler leur effectif. 



13. Programmes de formation professionnelle initiate d'une duree de 1350 heures pour la plupart, parfois de 
1800 heures. 

14. Programmes de formation professionnelle initiate d'une duree de 900 heures ou moins. 

.0 
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Tableau 2 

Secteurs de formation professionnelle a forte 
augmentation anticipee sur une periode de cinq ans 



Secteur 


Inscrits 
1989-1990 


Inscrits prlvus 


Augmentation 
en nombre 


Augmenta- 
tion 
en % 


(1) Administration, 

commerce, secretariat 


7 260 


15 888 


8 628 


119 


(7) Construction 


920 


4 378 


3 458 


376 


(3) Alimentation, 

hStellerie et restauration 


1 510 


4 550 


3 040 


201 


(2) Agrotechnique 


513 


1 175 


662 


129 


(9) fjlectrotechnique 


2 425 


3 457 


1 032 


43 


(23) Travaux de genie et mines 


134 


961 


827 


617 


(22) Transport 


140 


750 


610 


435 


(18) Production textile et 
vetement 


165 


868 


703 


426 


(5) Bois et materiaux connexes 


167 


690 


523 


313 


(17) Peche 


45 


147 


102 


227 



Ces dix secteurs dont 1' augmentation est importante soit en nombre absolu, soit en pourcen- 
tage, totalisent une augmentation prdvue de 19 585 inscrits. Deux secteurs attirent des 
remarques particulieres. Dans celui d' administration, commerce et secretariat, d'abord, 
le plus gros de 1' augmentation prevue se situerait du cotd commerce et comptabtlM: 3000 
dleves dans le domaine de vente au detail (dep), 1864 de plus en comptabiliU (dep), 543 
de plus en tenue de caisse et offre de services financiers (dep). En secretariat (dep), le 
recrutement pasnerait de 4553 a 5095, tandis que le recrutement en secretariat bureautisi 
(ASP) ajouterait 1576 616ves aux 360 de 1989-1990. Dans le secteur construction, d'autre 
part, il y a lieu de remarquer que 1' augmentation massive conceme, d'une part, le domaine 
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de charpenterie-menuiserie (dep. 1599 inscrits de plus) et, d' autre part, divers metiers de 
la construction (onze CEP). 



Tableau 3 

Secteurs de formation professionnelle a augmentation 
anticip€e moderee ou moyenne sur une pe>iode de cinq ans 



Secteur 


Inscrits 
1989-1990 


Inscrits prlvus 
1994-1995 


Augmentation 
en nombre 


Augmentation 
en % 


(14) Mecanique d'entretien 
industrielle 


542 


1 047 


505 


93 


(4) Arts appliques 


9 


629 


250 


66 


(16) Mtetallurgie 


1 125 


1 810 


685 


61 


(11) Fabrication mecanique 


1 094 


1 519 


425 


39 


(10) itquipement motorist 


2 082 


2606 


524 


25 


(11) Chimie appliquee et 
environnement 


51 


60 


9 


18 


(15) Mecanique du batiment 


632 


727 


95 


15 


(13) Imprimerie 


750 


775 


25 


3 



Le Plan quinquennal permet d'examiner plus finement, a l'int6rieur d'un secteur particulier, 
Involution anticipee des divers programmes. Dans le secteur Fabrication mecanique, par 
exemple, on observe que 1'augmentation se situerait moins dans le domaine de technique 
d'usinage (dep), stable avec environ 900 inscrits, qu'en conduite et riglage de machines 
a commandes numiriques (asp, augmentation de 198), en outillage (asp) et en matrigage 
(asp), pr6voyant chacune 60 inscrits. Dans le secteur Mecanique d'entretien industrielle, 
deux attestations de sp6cialisation professionnelle (asp) faisant suite au diplome d'6tudes 
professionnelles (dep) en micanique d'entretien de machines industrielles (dep), soit en 
commandes industrielles (asp) et en entretien prospectif et priventif (asp), absorberaient 
une fraction substantielle de 1'augmentation prevue de l'effectif. 
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La troisieme categorie de secteurs regroupe ceux qui sont en diminution anticipee. lis sont 
6numer6s dans le tableau suivant. 



Tableau 4 

Secteurs de formation professionnelle en 
diminution prevue sur une periode de cinq ans 



Secteur 


Inscrits 
1989-1990 


Inscrits pr£vus 
1994-1995 


Diminution 
en nombre 


Diminution 
en % 


(19) Protection civile 


469 


230 


239 


102 


(21) Soins esthStiques 


2 066 


1 235 


831 


40 


(8) Dessin technique 


826 


555 


271 


33 


(12) Foresterie, sciage et 
papier 


629 


562 


67 


11 


(20) Sant6 et service.? 
sociaux 


2 255 


1 990 


265 


12 



En prevoyant presque doubler la frequentation des diverses formations professionnelles 
secondares, les respor^ables du plan quinquennal diffe>,ncient fortement leurs previsions 
d'apres leur lecture du placement potentiel sur le marche" du travail. Cette lecture vaudrait- 
elle de facon analogue pour les d6bouch6s des formations specialises offertes dans l'ensei- 
gnement. coltegial, ou, tout au moins, dans quelques-uns de ses domaines comme les techni- 
ques physiques? 

N'y a-t-il pas lieu d'examiner de facon particulierement attentive les secteurs dont on 
prevoit une expansion marquee, et qui ont un pendant collegial Evident? On pense ici 
particulierement a ragrotechnique, au secteur administration qui comporterait une augmen- 
tation majeure (pres de 6000 Sieves en comptabilite" et vente), de meme qu'une relance 
importante du perfectionnement en secretariat bureautisS au-dela du diplome d'6tudes 
professionnelles en secretariat (avec 1600 personnes de plus). On peut 6galement s'arreter 
aux secteurs de l'61ectrotechnique, des arts appliques, de la fabrication m6canique, de la 
mecanique d'entretien industrielle. 
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2.2 Le contenu des programmes 

La r6forme de l'enseignement professionnel a necessity des le depart, un effort majeur 
pour mettre a jour le contenu des programmes, tout en r6duisant tegerement leur nombre. 
Le plan quinquennal d'61aboration et de revision des programmes rappelle qu'a la fin de 
1988-1989, 32 des 165 programmes concerned avaient deja 6te" revises, que 19 autres ont 
6te" revises entre 1988 et 1990, que 14 programmes sent en revision pour la p6riode 1989- 
1991, et 35 pour la periode 1990-1992. La revision de ceux qui restent est planifiee d'ici 
1995. On trouvera a l'annexe 3 la liste des programmes conduisant au dep et a une asp 
dont la revision doit s'achever entre 1991 et 1995. 

Personne n'ignore que la perspective d'dlaboration de programmes retenue par le ministere 
de l'Education s'enracine dans une analyse des fonctions de travail, r6alisee avec des 
praticiens et la collaboration des employeurs. Elle precede ensuite, par transposition et 
regroupement, au degagement d'un ensemble de competences professionnelles a atteindre. 
Pour la commodity, en particulier de revaluation des acquis, les programmes sont consti- 
tu6s de modules repr&entant de 15 a 120 heures de formation. 

Le contenu de ces programmes interesse l'enseignement collegial au titre de rharmonisa- 
tion par quatre biais au moins. D'abord, du point de vue de la reconnaissance des acquis. 
II y a tout lieu, en effet, de se familiariser avec le contenu des nouveaux programmes et 
peut-etre de profiter de la collaboration des equipes qui les 61aborent pendant qu'elles sont 
en place. 

La perspective d'elaboration de programmes par competences a maitriser interesse par 
ailleurs de plus en plus les responsables de la conception et de la r6vision des programmes 
au coll6gial. A ce titre aussi, les collaborations peuvent etre fructueuses de part et d' autre. 

En troisieme lieu, 1'effort a'analyser en profondeur un domaine professionnel et la partici- 
pation necessaire des employeurs pourraient sans doute parfois contribuer a l'actualisation 
a la fois de programmes du collegial et de programmes du secondaire. 

En dernier lieu, il faut examiner avec beaucoup d' attention un certain nombre de program- 
mes, conduisant a une ASP notamment, qui introduisent, ou se preparent a introduire, des 
niveaux de formation specialisee qui ne se donnent pas pr6sentement. S'il y a la des 



- 20- 



risques de double emploi, il serait particulierement indique' de les traiter avant que tout ne 
soit mis en place. 

2.3 La repartition des programmes 

L'histoire de la «carte des programmes professionnels» au secondaire, quoique courte, est 
pleine d'enseignements. Elle a, en effet, associd a la fois un effort de concertation regio- 
nale assez exigeant, des revendications locales impcrtantes et, enfin, l'application d'une 
certaine reduction de Tampleur des autorisations de programme par le jeu de la presence 
ou de Tabsence descriptions suffisantes. 

Par exemple, a rautomne 1989, on comptait pres de 1700 autorisations de dispenser un 
programme de formation professionnelle secondaire. Cependant, plusieurs centaines de- 
meuraient inoperantes faute d'inscriptions. En 1990-1991, d'apres le document officiel du 
ministere de rEducation pour les ecoles publiques 15 , il reste 1498 autorisations durables, 
soit 173 du cote" anglophone et 1325 <* :bt€ francophone, et 128 autorisations qui devien- 
nent caduques en juin 1991. II s'opere done un resserrement graduel de i'offre, car un pro- 
gramme autorise" ne le demeure pas necessairement apres quelques annees sans inscriptions 
suffisantes. 

La carte des enseignements autorisds tdmoigne encore d'une grande dispersion des ensei- 
gnements. En effet, si les 26 188 Sieves actuels Staient repartis de facon egale entre les 
1626 programmes autorise^, il se trouverait 16 Sieves seulement par programme autorisS. 
Bien sur, un certain nombre de ces programmes ne se donnent pas faute d'Sleves 16 , mais... 

II convient de noter aussi Teffet potentiel de la mise en place de centres specialises, par 
exemple dans les metiers de la construction, de l'automobile, de l'aeronautique. II y a la 
une logique de concentration regionale, sinon nationale, qui pousse a un moindre eparpille- 
ment des lieux de service en matiere d'enseignement professionnel. 



15. Formation professionnelle, carte des enseignements 1990-1991, Quebec, 1990, presentation. 

16. On dit que 218 autorisations se seraient trouvees sans clientele suffisante a la fin de septembre 1990. 
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L'examen de la repartition des programmes permet de discerner assez bien ceux dont 
renracinement est quasi local (par exemple, celui de secretariat, autoris6 a 102 endroiis 17 ), 
ceux dont la frequence renvoie approximativement a :une implantation par region en dehors 
de Montreal, et enfin, ceux qui sont quasi uniques dans 1'ensemble du Qu6bec. 

Ce bref regard sur une situation mouvante permet sans doute d'attirer l'attention, sous 
reserve d' analyses ult6rieures, sur deux aspects directement pertinents a rharmonisation du 
secondaire et du coll6gial. En premier lieu, la prise en compte des besoins r6gionaux et 
l'opportunit6 d'une concertation rSgionale concernent indistinctement et globalement les 
formations professionnelles secondaire et coltegiale. En second lieu, revolution de la carte 
des enseignements, au secondaire, evoque une sorte d'harmonisation laterale, qui se situe 
entre les commissions scolaires elles-memes et qui n'est pas sans incidences sur le colld- 
gial. II ns faudrait pas cependant attendre que tout soit regl6 au niveau de la r6partition 
des programmes au secondaire avant de s'attaquer aux problernes d'harmonisation entre le 
secondaire et le coll6gial. 



3. CONTRIBUTIONS PARTAGEES DU SECONDAIRE ET DU COLLEGIAL A DES 
SECTEURS D'ACTIVIT6S PARTICULIERS 

II se trouve de multiples programmes collegiaux qui n'ont pas de pendant au secondaire, 
comme ceux des secteurs des techniques humaines, de la same* et des arts, par exemple. 
L'inverse tient dgalement. II n'y a certes pas de problemes d'ajustement mutuel dans ces 
cas! Cependant, la plus grande partie de l'effectif, de part et d' autre, se trouve dans des 
secteurs et des programmes qui ont des correspondances plus ou moins 6troites dans 1' autre 
ordre d'enseignement. 

A partir de la, on peut faire ressortir de facon approximative et rapide une 6chelle crois- 
sante d'affinitds, soit par continuit6 aisee, soit par recouvrement partiel, pour divers secteurs 
d' activity en partie communs. 



17. Plan quinquennal..., p. 6. 
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Le Conseil supeneur de l'&iucation avait deja d6gag6, pour sa part 18 , dans un avis r6cent, 
des secteurs de formation professions) le comprenant des programmes dotds d'affinit6s 
assez prononcees avec Tun ou l'autre programme collegia!: «administration, commerce et 
secretariat; agrotechnique; alimentation, hotellerie et restauration; bois et materiaux con- 
nexes; chimie appliqu6e et environnement; 61ectrotechnique; imprimerie; m6canique du 
batiment; m&allurgie; peche; production textile et habillement; sant6 et services so- 
ciaux.» 19 

La Commission des affaires p6dagogiques de la F6d6ration des cegeps a aussi touchi ce 
sujet, particulierement dans la perspective d' acquis de formation en partie communs de part 
et d' autre, en reprenant, dans un rapport sur Fharmonisation, un ensemble de tableaux de 
chevauchement des programmes du secondaire et du coltegial 20 . 

Si Ton ajoute a ces analyses de contenu des programmes la prise en compte de Involution 
des secteurs comme telle, on degagera sans doute des conjonctures sectorielles qui appellent 
de fa?on plus pressante la contribution du secondaire et du collegial a la formation et au 
perfectionnement des ressources humaines pr6sentes ou a venir. 

Dans le secteur 6conomique primaire, le domaine agricole se voit particulierement con- 
fronte' a Involution en profondeur des cadres de mise en march6 par l'accord de libre 
6change Canada - fitats-Unis et les dispositions du GATT en voie de revision. La nouvelle 
sensibility au respect de l'environnement et le nouvel attrait des produits dits «biologiques» 
dans 1' alimentation exigent sans doute des comp6tences specialises accrues. Comment les 
vis6es ei les activit6s de formation du secondaire et du collegial peuvent-elles s'articuler 
optimalement avec cette conjoncture? 

Dans le secteur secondaire de l'industrie de transformation, on a suffisamment souligne" les 
difficult6s de recrutement de personnel qualifie" dans la p^trochimie, la fabrication mecani- 
que, l'61ectronique, la production automatisee. Les priorit6s du d6veloppement economique 



18. Voir Une meilleure articulation du secondaire et du colldgial: un avantage pour les e'tudiants, Quebec, 
Conseil superieur de I'education, 1989, p. 55-56 et 92-98. 

19. Op.cii., p. 55. 

20. fctements d' informations, de reflexions et de solutions au sujet des liaisons entre le secondaire profes- 
sional et les programmes de formation technique au collegial, F6d6ration des cegeps, doc. de travail 
de la Commission des affaires p6dagogiques, 1989, annexe 2, p. 107-120. 
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imposent ici en quelque sorte leur propre urgence aux deTis internes au systerne 6ducatif 
du point de vue de 1'harmonisation des offres de formation et de la compldmentaritd des 
roles. 

Dans le secteur tertiaire, enfin, l'expansion considerable du domaine de 1' administration et 
du commerce, preVue dans le plan quinquennal du ministere de 1 'Education, appelle certai- 
nement un examen commun, avec le ministere de l'Enseignement supeVieur et de la Scien- 
ce, des d£bouch£s anticipds, de la palette des competences specialisdes offertes et des 
continuit^s possibles dans les 6tudes. 

♦ ♦ ♦ 

L'6tat de situation trace* jusqu'ici a contribue* a concrdtiser la perception des deux grands 
ensembles de formation specialised, du secondaire et du col!6gial. Ces deux grands ensem- 
bles pourraient, pour l'essentiel, ne pas tenir compte Tun de l'autre, pratiquer la concur- 
rence pure et simple, laisser aux 6v6nements le soin de ddmentir les planifications et les 
projets respectifs. Inutile de souligner comment cela serait malsain et pour le secteur de 
l'Education, et pour les Aleves, mal servis, et surtout pour le ddveloppement socio-dconomi- 
que du Quebec. Par ailleurs, le tour d'horizon entrepris jusqu'ici montre que des ddcisions 
d'harmoni.sation judicieuses doivent prendre en compte le cheminement des diverses popu- 
lations scolaires, le contenu des programmes et les caracteristiques de leur implantation 
gdographique. Enfin, la conjoncture des secteurs d'activitds correspondant aux diverses 
formations professionnelles est susceptible de guider les efforts ndcessaires d'harmonisation. 

Compte tenu des donnees rassembldes jusqu'ici, il importe de degager maintenant un 
certain nombre d' analyses pertinentes pour une vis6e d'harmonisation des formations 
professionnelles secondaire et colldgiale. 



CHAPITRE H 



DES ELEMENTS DU CONTEXTE DE L'HARMONISATION 

On pourrait r&Iuire le probleme de l'harmonisation des formations professionnelles secon- 
daire et coltegiale a une simple question d'arbitrage politique ou de rationalisation bu- 
reaucratique. Ce serait, malheureusement, perdre de vue son interd6pendance avec le 
developpement de la formation professionnelle. Tout le chapitre qui precede vise, au 
contraire, a placer le probleme particulier de rharmonisation sur rarriere-plan du develop- 
pement 

Ceci, cependant, invite a tenir compte de facteurs importants du contexte de la formation 
professionnelle, S'ils ne concernent pas directement et de facon immediate rharmoni- 
sation, ils ont sur elle des incidences incomes tables. Quatre aspects particuliers du contexte 
de 1'harmonisation meiitent une uttention particuliere. 

En premier lieu, ii sera question de la tendance d une relative dfscolarisation de la forma- 
tion professionnelle. Celle-ci va de pair avec des rappcrts nouveaux entre responsables 
gouvernementaux, partenaires scolaires et entreprises en maliere de qualification specialised. 
Involution de ces rapports influence le possible et le souhaitable en matiere d'harmonisa- 
tion. 

En second Heu, il sera fait 6tat de la contribution de plus en plus attendue des formations 
professionnelles a la lutte au choi..uge et a la marginalisation, dans le cadre de visees 
gouvernementales d'insertion sociale et professionnelle. La convergence de la mission 
culturelle de l'Etat et de sa mission sociale concerne et le secondaire et le collegial, et peut 
contribuer a orienter leurs rapports mutuels. On ne peut pas passer sous silence la valeur 
sociale de la formation professionnelle comme moyen d'acces a 1* autonomic et comme con- 
tribution au developpement de la soci6te\ 

En troisieme lieu, on attirera V attention sur le regain de faveur que connait actuellement 
la preoccupation d'inserer des competences deformation ginirale dans la formation profes- 
sionnelle et sur des facons d'en tenir compte dans les analyses et les decisions d'harmoni- 
sation. 

Enfin, on examinera l'incidence d'un contexte de rareti des ressources sur rharmonisation, 
par le biais d'un imp6ratif d'optimisation de leur utilisation applicable non seulement a 
l'int6rieur des r6seaux respectifs du secondaire et du coll6gial mais aussi entre eux. 

C9 
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1. COURANT DE DES COL ARIS ATION : INCIDENCES SUR L'HARMONISATION 

La relative ddscolarisation de la formation professionnelle signifie la propension a lui faire 
emprunter des voies et des modes autres que ceux de la scolarisation courante. II s'agit 
non pas d'une diminution de la fr€quentation scolaire mais plutot de la tendance a rendre 
moins scolaire ou pas du tout scolaire la formation professionnelle ou technique. Selon les 
lieux et les contextes 21 , cette ddscolarisation est ou bien fortement souhaitde, ou bien deja 
rdalisee de diverses manieres. 

Dans le systeme d'dducation britannique, par exemple, ou s'dtait toujours maintenue tres 
clairement la distinction entre Etudes generates et formation specialised («training»), le 
secteur le plus neuf et le plus dynamique de formation professionnelle se situe dans les 
programmes du «Youth Training Scheme» qui ont recours en majeure pariie aux entreprises 
et aux milieux de travail pour la formation specialised des candidats 22 . Du cote" de la 
France ou, a l'oppose\ Ton avait inte^e" au maximum la formation spedialisee a divers 
m6tiers dans le secteur 6ducatif public, des experts reconnus se font les avocats d'une 
relative descolarisation. Antoine Prost, par exemple, 6crit: 

A la question: «Faut-il ddvelopper l'enseignement professionnel?», notre reponse est 
done simultandment negative et positive: non, il ne faut pas developper l'enseigne- 
ment professionnel sous sa forme scolaire; ce serait courir au devant d'insolubles 
problemes d'adaptation des formations a Involution des emplois. En revanche, oui, 
il faut ddvelopper des formations professionnelles, pourvu que ce soit sous une forme 
flexible, chaque fois modifiable, et en liaison avec les entreprises 23 . 

On observe le courant de ddscolarisation de la formation professionnelle, au Quebec, 
d'abord sous la decision de retirer des eVoles ordinaires les formations aux metiers et de 



21. Voir H.J. Noah et M.A. Eckstein, Business and Industry Involvement with Education in Britain, France 
and Germany, dans Vocationalizing Education, An International Perspective, sous la dir. de J. Lauglo 
et K. Lillis, New York, Pergamon Press, 1988, p. 45-68. De meme, L. Cantor, Vocational Education 
and Training in the Developed World, Londres, Routledgc, 1989. 

22. Voir Training for skills: Youth Training Scheme. Sheffield, Manpower Services Commission, 1986. 

23. A. Prost, tloge des pedagogues, Paris, Le Seuil, 1990 p. 172-173, Coll. Points. Le recent congres de 
1' Association canadienne de la formation professionnelle (Quebec, sept. 1991) a eu comme theme majeur 
la clarification d'une relation profondement transformed entre «client» et «fournisseur», entreprises et 
secteur de I 'Education. 
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les concentrer dans des centres de formatio:: professionnelle. Un second pas dans le meme 
sens se manifeste dans la mise sur pied de centres tres specialises, par exemple des metiers 
de l'aeronautique, ou bien de la construction, centres dont 1' administration peut etre parta- 
gee avec les representants des entreprises du secteur concerne. 

La descolarisation des formations aux metiers se traduit aussi par le deplacement de juridic- 
tions administratives du secteur education au secteur main-d'oeuvre. Dans beaucoup de 
pays, les ressources propres de reducation plafonnent ou se resserrent, tandis que les 
problemes de chomage et de virage technologique poussent a degager des ressources 
nouvelles et importantes pour le recyclage de la main-d'oeuvre. L'attribution, au Quebec, 
d'une responsabilite de formation professionnelle au ministere precedemment charge de la 
main-d'oeuvre et de la securite du revenu va dans le sens de ce courant manifeste dans 
d'autres pays d'Occident. Cette evolution rapproche les visees culturelles et scientifiques 
de l'education des visees economiques d'une po 1 itique de main-d'oeuvre et d'emploi. II 
y a deja la, entre autorites educatives et autorites en matiere de main-d'oeuvre, une exi- 
gence d'harmonisation qui n'est pas facile a satisfaire. L'harmonisation des formations 
professionnelles secondaire et coliegiale, qui nous occupe ici, n'est pas totalement disso- 
ciable de la precedente, qui lui sert en partie d'arriere-plan et de contexte. 

En contexte canadien, la superposition de juridictions federale et provinciale en matiere de 
main-d'oeuvre donne une forme bien particuliere a la descolarisation dans le champ de 
Taction federale. Elle prend en particulier la couleur d'une relative privatisation des bud- 
gets appliques au developpement des ressources humaines, par 1 'encouragement a chercher 
deja a l'interieur de l'entreprise ou bien dans des fumes privees externes les programmes 
de perfectionnement de la main-d'oeuvre. 

La descolarisation signifie un deplacement partiel des lieux privil6gi6s de formation vers 
le milieu de travail. En formation initiale, on essaiera de plus en plus, par exemple, d'in- 
serer dans les programmes une composante de formation pratique en milieu de travail. En 
formation continue, la formation sur mesure laisse jouer a l'entreprise un role important, 
qu'elle se fasse en entreprise ou en etablissement. Et il arrive parfois que l'approche de 
la formation sur mesure soit consider comme plus adaptable et plus interessante que la 
«formation creditee» plus traditionnelle... 

La descolarisation de la formation professionnelle n'est pas un fait bnit, universel, monoli- 
thique, mais simplement l'un des courants qui la marquent. A ce titre, elle signifie surtout 
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la transformation et la complexification des interdependances entre le secteur Education, le 
secteur gouvernemental de la main-d'oeuvre et les entreprises. C'est un courant qui rend 
doublement importante une harmonisation satisfaisante entre le secondaire et le collegial 
professionnels. S'il subsiste trap de dissonances malsaines a l'inteneur m6rne du systeme 
d'6ducation, entre le secondaire et le colldgial, la situation ne pourra pas, en effet, 6tre 
favorable a 1' emergence de liens multiformes entre Education et entreprises, ces liens 
qu'appelle justement une conjoncture de relative ddscolarisation de la formation profession- 
nelle. 



2. HARMONISATION ET MESURES D' INSERTION SOCIALE ET 
PROFES SIONNELLE 

Les difficulties economiques de la decennie quatre-vingt et particulierement la hausse 
considerable du chomage des jeunes lors de la wise dconomique de 1980-1982 ont fait 
emerger, au Quebec comme ailleurs dans les pays occidentaux developpds, diverses mesu- 
res destinees a faciliter l'insertion sociale et professionnelle en general, et plus particuliere- 
ment celle des jeunes les moins equipds du point de vue de la formation generate et de la 
qualification spdcialisee 24 . 

Avant la systematisation de ces mesures en programmes bien dtablis, les services d'dduca- 
tion des adultes des colleges s'dtaient engages dans l'insertion sociale et professionnelle des 
jeunes et disposaient d'enveloppes specifiques a cet effet. Depuis, on s'est oriente" surtout 
vers l'incitation au retour aux dtudes des decrocheurs du secondaire - rattrapage scolaire 
principalement en formation generate - ou bien vers 1' experience du travail, soit par des 
stages en entreprise, soil dans le cadre de travaux communautaires. Ces diverses possibili- 
ty sont dtroitement lides a des incitations ins6rees dans les mesures d'aide sociale, qui 
accordent un supplement de revenu a ceux et celles qui, considers aptes a l'emploi, se 
prevalent de ces diverses possibility. Ces mesures d'insertion sociale et professionnelle 
ne doivent pas etre confondues avec celles qui, dans le cadre des 6tudes secondares rdgu- 
lieres, favorisent la transition de l'&ole a la vie active pour les Sieves inscrits dans le 



24. Voir par exemple R. Simard, La formation professionnelle et les jeunes, Quebec. Conseil permanent 
de la jeunesse, 1990, p. 66-72; Les politiques demploi a Uprewe du chdmage de longue dwie, sous 
la dir. de H. Sibille, Paris, dd. Syros/Altematives, 1989, p. 35-50 et 77-116; M. Caton, L 'education et 
le monde du travail, Paris, Unesco. 1984, chap. 14 sur L'entree dans la vie adulte, p 136-154 
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programme dit des cheminements particuliers de formation. II s'agit plutot de mesures de 
«seconde chance», de reinsertion a la suite d'experiences de chomage de longue duree 
conduisant a une situation d'assistance sociale. Ces mesures r6pondent essentiellement a 
une visee de lutte a I'in6galit6 sociale et a la marginalisation. 

Les mesures actuelles d'insertion sociale et professionneile poussent, par le biais de supple- 
ments de revenu H6s a l'aide sociale, soit vers des experiences de travail, en entreprise ou 
dans le cadre de travaux communautaires, soit vers un complement de formation. En 
matiere de formation, elles coexistent avec des formations professionnelles li6es aux politi- 
ques de main-d 5 oeuvre et aux prestations d'assurance-chomage. II existe, en effet, a parrlr 
des fonds du gouvernement federal pour le recyclage de la main-d'oeuvre, des programmes 
de formation professionneile pouvant durer jusqu'a 52 semaines, qu'on peut suivre en 
continuant de recevoir ses prestations d'assurance-chomage compietees par une allocation 
de formation. Ce sont les programmes correspondant aux «achats directs* des commissions 
de formation professionneile aupres de colleges et de commissions scolaires. La partie des 
budgets federaux consacree a ce type de formations est actuellement en voie de diminution, 
alors qu'on augmente les budgets consacres a la formation sur mesure, soit en entreprise, 
soit en etablissement 25 . II faut toutefois rappeler que les programmes de formation sur 
mesure reservent une petite partie de leur budget a des initiatives d'augmentation de i'em- 
ployabilite, done a une reinsertion dans le marche du travail. 

On se tromperait sans doute lourdement si Ton croyait que les colleges ne sont nullement 
concernes par les defis de l'insertion sociale et professionneile dans la conjoncture actuelle. 
Leur participation a la responsabilite generale du systeme scolaire de resister a l'inegalite 
sociale et a la marginalisation, et de prendre autant que faire se peut le contre-pied des 
facteurs economiques et culturels d'inegalite, peut en particulier s'appliquer la, en toute 
harmonie avec la contribution des commissions scolaires. II y a particulierement lieu, dans 
ce contexte, de souligner d'une part, le rapport entre employabilite, competences generales 
et competences specialised et, d'autre part, le potentiel de relance des aspirations qu'ont 
les etudes coliegiales. 

En premier lieu, les competences qui augmentent 1' employabilite sont ties proches des 
competences du travail scolaire, et l'acquisition de competences peu specialisees s'associe 



25. Ce ddplacement de priorities repond aux recommandations du rapport De Grandprd visant a tenir davan- 
tage compte des besoins des entreprises elles-memes. 
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naturellement a l'appicntissage d'une certaine specialisation. On sait, en effet, comment 
les programmes d'insertion sociale et professionnelle tendent a faire acquenr des habitudes 
et des attitudes requises dans quelque travail que ce soit. De ce point de vue, une forma- 
tion technique comprenant une forte composante pratique tres souvent constitute de stages 
en milieu de travail est une approche tout indiquee, et dont la valeur de contribution a 
l'orientation professionnelle n'est pas negligeable. De plus, la formation professionnelle 
«fait passer», a travers la specialisation, une formation generate a la fois personnelle (la 
confiance en soi, par exemple), intellectuelle, (la consolidation des decodages et du traite- 
ment de l'information des mots, des chiffres, des plans, par exemple) et une formation 
sociale (savoir collaborer, savoir «accepter la critique», etc.). 

Enfin, du point de vue d'une relance des aspirations, on constate, au coltegial, des d6tours 
et des arrets d'etades tres frequents avant d'entrer en formation technique. On constate 
egalement un phenomene de revision a la hausse des aspirations scolaires et professionnel- 
les a l'experience vecue des etades coltegiales chez bon nombre dtetudiants ayant passe" par 
une phase de ddsaffection scolaire profonde 26 . Pour que ceux et celles qui le ddsirent 
puissent alter le plus loin possible dans le d6veloppement de leur potentiel, il importe que'" 
les formations professionnelles du coltegial assument aussi leur part de contribution a 
1' insertion sociale et professionnelle. 

Ceci pousse en particulier a souligner que les participants aux mesures gouvernementales 
favorisant l'insertion sociale et professionnelle ont plus couramment le statut d'adulte que 
celui dtetudiant regulier, abstraction faite de la difference d'age. En effet, ils beneTicient 
d'allocations d'aide ou de subventions pour leurs frais personnels dont Inscription au 
secteur r6gulier les priverait le plus souvent en les renvoyant au programme des prets et 
bourses. De r;e fait, ils ou elles sont demandeurs de formations plus courtes et plus den- 
ses 27 , de l'ordre de diverses attestations dtetudes coltegiales (aec) par exemple, plutot que 
celles des programmes conduisant au DEC professionnel. Tout ceci confirme que l'har- 



Ce phenomfcne, qui peut 6tre consider comme un aspect de la contribution de l'enseignement coltegial 
h legalisation sociale des chances, a 6t6 particulierement mis en valeur par Pierre-W. B&anger sous 
l'appellation de phenomene de «wanning up». Voir «La rdponse du Quebec aux problemes d'6quit<5 
et d'exceUence dans Tenseignement postsecondaire», dans Recherches sociographiques, vol. 28, no 3, 
1986, p. 365-384 et Lucie Daignault, Le processus de «warming up», these pr&entee a la facuM des 
sciences de l'dducation, University Laval, janvier 1990. 

Ces formations en quelque sorte intensives, toutefois, requi6rent tres frequemmentau prealable une phase 
d'onentation et d'acquisition de m6thodes de travail; ceci contribue parfois en meme temps a une res- 
tauiation de la confiance en soi requise. 
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monisation du secondaire et du coll^gial professionnel doit concerner tout autant les etudes 
des adultes que celles des jeunes inscrits au secteur dit r6gulier au niveau co!16gial. 



3. LES COMPETENCES DE FORMATION GENERALE DANS LA QUALIFICATION 
PROFESSIONNELLE ET L'HARMONISATION 

En matiere de formation professionnelle, il y a diff6rents choix possibles sur le raccord 
inevitable entre specialisation pratique et competences de formation g6n6rale. La-dessus, 
les effets de la r6forme de l'enseignement professionnel secondaire ont contribu6 a placer 
celle-ci au pole oppose de la formation technique coliegiale. Cela a particulierement une 
incidence sur les possibilitis de passage de l'une a 1' autre. 

> 

La formation professionnelle des metiers, ici, s'est rapproch6e, par sa r6forme, de la prati- 
que prevalant dans le reste du Canada, de la placer en dehors des etudes secondares «g6n6- 
rales» et apres elles. Si toutefois, ailleurs au Canada, Tenure dans des etudes techniques 
requiert des etudes secondaires compieties et r6ussies, ce n'est pas toujours le cas pour 
l'acces a une formation de metier. 

D'autres systemes combinent une composante a la fois d'enseignement formel et de forma- 
tion g6n6rale avec la specialisation pratique, parfois par des enseignements de math6mati- 
ques, de langue maternelle et seconde, de sociologie du travail, <;tc. 28 , parfois par des 
objectifs de formation g6nerale ins6r6s dans le programme de formation sp6cialis6e et 
dument 6valu6s 29 . 

Les £tats-Unis viennent d'adopter une loi touchant la formation professionnelle dont le 
postulat central concerne justement l'interliaison de la specialisation et des competences de 
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28. C'est le cas des formations de mdtiers en Allemagne, qui consacreitf gen6ralement, sur les trois ans de 
lew duree, presque toute leur premiere annee et un cinquieme ou plus des deux autres a de l'enseigne- 
ment formel. 

29. Ainsi, le programme de formation «Youth Training Scheme», en Grande-Bretagne, poursuit, quel que 
soit le champ de specialisation, des objectifs de communication et d'habiletS linguistique, de competence 
mathematique, d'dducation socio-politique et d'apprenlissage de la cooperation. Voir Training for skills: 
Youth Training Scheme, Sheffield, Manpower Services Commission, 1986. 

35 
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formation g6n6rale 30 . Cette loi pousse a int6grer tres 6troitement les vis6es d'apprentis- 
sages g6n6riques et scolaires dans les enseignements professionals 31 , et pousse carr6ment . 
les 6coles secondaires a un enseignement pr6technique, pr6parant particulierement bien a, 
et orientant vers, un programme technique de deux ans au college 32 . 

Le maintien d'une composante de formation g6n6rale dans les programmes conduisant au 
DEC technique de meme que d'une formation scientifique de base propre a un champ de 
sp6cialisation, va dans le sens des courants not6s par l'Unesco et par le Centre europ6en 
pour le d6veloppement de la formation professionnelle 33 . Involution divergente, a ce 
titre, de la formation professionnelle secondaire et de la formation professionnelle coll6giale 
ne pose pas de problemes insurmontables du point de vue des continues possibles d'un 
DEP a un DEC, mais cela accentue le parall61isme et la diff6rence d'approche par rapport 
a l'6tat du passage ant6rieur d'un programme professionnel long a des 6tudes coll6giales 
techniques dans le meme domaine. De plus, dans certaines formations comme 1'agriculture, 
1' administration, la bureautique ou, de toute 6vidence, la formation g6n6rale de haut niveau 
a une importance proportionnellement tres 61ev6e par rapport aux savoirs strictement techni- 



30. Loi du 25 septembre 1990 appetee «Carl D. Perkins Vocational and Applied Technology Education Act 
Amendments*. 

31. «Head and hand have never been farther apart. (...) Vocational students are relegated to "working with 
their hands", with minimum and diluted academic content, as the system fulfills its prophecy of their 
limUed potential. (...) Pursuing integration with academic education requires us to adopt a different view: 
that vocational education is a different way to learn the same academic concepts and skills that nonvoca- 
tional students leam. Vocational teachers see students demonstrate competence, thinking ability, and 
creativity in a vocational setting that some of them are unable to demonstrate in an academic setting or 
on a standardized test.» L. Rosenstock, The Walls come down: the Overdue Reunification of Voca- 
tional and Academic Education, dans Phi Delta Kappan, fdvrier 1991, p. 435. Voir dgalement la revue 
Vocational Education Journal, fdvrier 1991, p. 16-26 et 65. 

32. On trouvera dans D. Hull et D. Parnell, Tech Prep Associate Degree, A Win/Win Experience, Waco 
(Texas) The Center for Occupational Research and Development, 1991, une presentation ddtaillee de ce 
type d'association entre le secondaire et le collegial, connue sous le nom de «2 + 2», ou «Tech-Prep- 
/Associate-Degree Program». II s'agit d'une relation tout a fait analogue a celle existant en France entre 
le baccalaureat technologique (ensemble d'options pr6-professionnelles en 10°, 11* et 12° annees delu- 
des, au lycee) et les baccalaureats de techniciens supeneurs ou les diplfimes universitaires de technologie 
(dut) auxquels conduisent normalement les baccalaureats technologiques. 

33. Voir le num6ro thematique a ce sujet de la revue Formation professionnelle (Centre europeen pour le 
ddveloppement de la formation professionnelle, Berlin), n° 1, 1989, ou Ton peut lire: «la meilleure 
formation professionnelle est celle qui prend appui sur une bonne base de formation generate, et qui fait 
corps avec elle». Torsten Husen, L'int6gration de la formation generate et professionnelle, une perspec- 
tive intemationale, p. 9. 
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ques, les decisions d' orientation et les decisions d'harmonisation ne pourront pas ne pas 
tenir compte de l'attrait et de l'interet de cette dimension. 

Cette insistance sur l'importance majeure de competences de formation generate peut pa- 
raitre en contradiction avec le courant de relative deserialisation de la formation profes- 
sionnelle evoque" plus haut. II faut sans doute voir la une tension entre deux poles et deux 
logiques, plutot qu'une veritable contradiction. A un pole se trouverait une logique de 
scolarisation tandis que l'autre pole ob6irait davantage a une logique de qualification, ou 
les politiques de main-d'oeuvre ont la preponderance sur les articulations du systeme d'6du- 
cation. Si certains modes de formation professionnelle initiale mettent peu 1' accent sur une 
composante de formation generale, scientifique ou simplement de formation intellectuelle 
comme telle, on observe cependant des attentes de plus en plus marquees pour le develop- 
pement de competences g6neriques larges et transfirables dans le cadre de perfectionne- 
ments ulterieurs. L'un des elements les plus neufs, a ce titre, ressort d'un regain d'int6ret, 
dans l'6ducation des adultes, pour «l'6ducabilit6 cognitive», c'est-a-dire la formation des 
habilet6s intellectuelles 34 . Ce que certains appellent «le retour du cognitif» impliquerait, 
au vu de la relative deserialisation de la formation professionnelle, de nouvelles formes a 
trouver pour la prise en charge des competences de formation g6n6rale plutot que leur 
negligence definitive. II y a la toute une p6dagogie et une didactique a raffiner et a im- 
planter. En matiere d'harmonisation secondaire-collegial, cet aspect de la formation profes- 
sionnelle peut 6clairer a la fois la question d'une continuity dans les eludes de meme que 
celle d'une complementarity. 



4. RARETE DES RESSOURCES ET HARMONISATION 

La rarete" des ressources ou, ce qui revient presque au meme, l'impelatif de l'usage optimal 
des fonds publics en matiere de formation professionnelle, force a de ohoix difficiles dan? 
la repartition des programmes offerts sur le territoire. Au-dela d'un degre" donn6 de disper- 
sion, on tombe a la fois dans le gaspillage et l'inefficacit6, c'est-a-dire dans une telle 



34. Voir en particulier le theme «Evolution des publics et des strategies d'apprentissage: l'dducabilitd 
cognitive», dans Formation professionnelle, nouveaux enjeux. nouvelles me"thodes, Association nationale 
pour la formation professionnelle des adultes, Paris, 6d. Education permanente, 1990, p. 193-285; 
egalement Pedagogic de la mediation, Autour du P.EJ., programme d' enrichissement instrumental du 
professeur Reuven Feuerstein, Lyon, Chronique sociale, 1990. 
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dilution du recrutement que bien souvent les groupes ne demarrent pas. II s'agit la d'une 
contrainte commune, qui s'impose a chacun des rSseaux separement d'aboid. Mais, dans 
la mouvance actuelle des decisions de deman-age, des plans d'investissement, de fermeture 
de programmes faute d'eieves, il y aussi une incidence de ces contraintes sur des possibili- 
ty de meilleure harmonisation du secondaire ei du coliegial. 

Les formations professionnelles du secondaire Staient traditionnellement a recrutement 
principalement local et accessoirement regional. Elles sont en passe de devenir princi- 
palement rdgionales et accessoirement nationales, se rapprochant beaucoup en cela de la 
pratique du coliegial. Cela invite a penser globalement les dispositions d'aide a la mobilitd. 
Par ailleurs, cela incite sans doute a planifier et stimuler des raccords ou des cooperations 
bien precises dans des domaines tres specialises, comme on a deja commence a en mettre 
en place pour l'aquicultuis, l'industrie du meuble et l'hotellerie. 

L'importance croissante des stages dans la formation professionnelle fait ressortir a l'hori- 
zon le risque d'une autre rarete\ celle des ressources d'accueil de stagiaires. Deja l'univer- 
sitd et le college vivent des difficultes de ce genre dans le domaine de la sante\ Si le 
college et les autorit€s du secondaire sont, en ordre disperse et sans concertation, deman- 
deurs de places de stages dans des domaines tres apparentes, la rarete des ressources verra 
ses effets nefastes multiplies. 

Pour sa part, la repartition des taches a regard de la formation en cours d'emploi d'adultes, 
par definition beaucoup moms mobiles que des eieves jeunes ou des eieves du secteur 
regulier des cegeps, pose a un autre niveau une question de «carte des enseignements 
professionnels» qui ne peut guere avancer sans des concertations substantielles et suivies. 

Dans le contexte general de la formation professionnelle, la planification de l'offre de 
formations sperialisees devra sans doute tenir compte de la grande diversification des litux 
et des modes de formation professionnelle. Au-dela des diverses formations initiales, 
l'engagement des commissions scolaires et des colleges dans la formation continue doit 
aussi se developper de facon harmonisee et concertee. Le chapitre suivant permettra d'exa- 
miner plus systematiquement le lien entre la repartition des programmes de formation et 
rharmonisation. 
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CHAPITRE HI 

QUELQUES PRINCIPES DE REFERENCE POUR 
L'HARMONISATION 

Depuis 1988-1989, moment ou le Conseil des colleges avait consultd plusieurs interlocu- 
teurs sur le dossier global des rapports entre le secondaire et le coll6gial, le sentiment 
d'urgence a l'6gard de l'harmonisation entre metiers et techniques, du point de vue de la 
formation, s'est tout au moins maintenu, sinon accentue\ C'est pourquoi le Conseil des 
colleges, profitant du portrait nouveau de la situation actuelle et projet6e fourni par le Plan 
quinquennal d' Elaboration et de revision des programmes 1990-1995 diffuse, pour la 
formation professionnelle secondaire, par le ministers de l'Education, traite de nouveau ce 
sujet. Le Conseil n'essaie pas de trancher a la place des decideurs. II essaie plutdt de 
fournir, par les analyses appropriees, des principes de reference utilisables dans la prepa- 
ration et la prise de decisions. 

II faut surtout se garder d'assimiler la perception de rharmonisation a celle d'un arbitrage 
qui signifie ineVitablement un freinage s61ectif. Les ministeres concerned reussiront a 
entrainer leurs partenaires et lew r6seau respectif dans le sens de rharmonisation en la 
situant au contraire dans une perspective de deVeloppement et de relance de la formation 
professionnelle qui la revalorise. 

C'est la conviction du Conseil des colleges que le d6veloppement durable et soutenu des 
diverses formations professionnelles, deVeloppement tant qualitatif que quantitatif, a tout 
a gagner d'un effort de coherence appliqud a leur harmonisation r6ciproque. Les analyses 
qui suivent essaient de ne pas perdre de vue l'interddpendance entre harmonisation des 
formations professionnelles secondaire et coll6giale, d'une part, et entre de multiples appels 
de convergence evoquds par le contexte plus large: alliance entre vis6es sociales d'inser- 
tion, de lutte a la marginalisation, et moyens 6ducatifs; harmonisation entre politiques de 
main-d'oeuvre et politiques d' Education; liaison entre formation initiale et formation conti- 
nue; harmonisation entre secteurs dits r6guliers et secteurs d'6ducation des adultes; interde- 
pendance entre apprentissages scolaires et apprentissages en milieu de travail. 

Le Conseil aborde done id des questions sp^cifiques et operationnelles d'harmonisation a 
partir essentiellement d'un souci de d6veloppement et de revalorisation de la formation 
professionnelle. Cette demarche se concentre successivement sur les trois th6matiques 
trait^es dans l'6tat de situation du chapitre premier: 
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a) Involution pr^visible de l'effectif des divers types de formation; 

b) le content! des programmes de formation; 

c) la r6partition geographique des programmes de formation. 

Enfin, le theme de la continuity dans le passage d'6tudes professionnelles secondares \ des 
etudes techniques coliegiales retiendra l'attention du Conseil. 



1. NECESSITE DE PREVOIR L'EVOLUTION DE L'EFFECTIF PAR SECTEUR ET 
PAR PROGRAMME 

La parution du Plan quinquennal a" Elaboration et de revision des programmes 1990-1995 
pour la formation professionnelle de niveau secondaire, amene spontanement, chez des 
dducateurs du coliegial, la reflexion: «il nous faudrait l'equivalent de cela. Ensuite, on 
pourrait s'attaquer a rharmonisation avec le secondaire». Et c'est particulierement dans 
sa partie provision de Involution de l'effectif par secteur et par programme que l'equivalent 
d'un plan quinquennal seduit les educateurs de l'ordre d'enseignement coliegial. 

L'utilite" d'une certaine prevision de 1'eVolution possible des 61eves inscrits en formation 
professionnelle coll6giale, et particulierement dans les programmes conduisant au DEC, sur 
une periode de cinq ans, est evidente. On peut, comme au secondaire, l'6tablir en fonctior. 
de la lecture actuelle d'un potentiel d' absorption du marche" du travail, d'une part, et d'un 
developpement adequat de la formation professionnelle dans des conditions favorables, 
d' autre part. Les ordres de grandeur retenus dans de telles provisions cristallisent un 
jugement d'opportunite" et de vraisemblance. II s'agit d'effectifs prdvus et souhaitables, 
plutot que vis6s au sens strict d'objectifs a atteindre. Un certain nombre d'autres decisions 
se prennent de facon consequente. 

Du point de vue de l'harmonisation, en effet, il parait prioritaire de d6gager une image de 
1' amelioration de l'acces a la formation professionnelle bas6e sur une analyse d'une Evolu- 
tion possible et favorable des cheminements. C'est la seule facon de traiter autrement que 
par de vaguss souhaits la relance des formations professionnelles qui s 'impose. Ceci 
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constituerait une reponse a de multiples questions, toutes pertinentes pour l'harmonisation, 
telles que les suivantes: 

- S'il doit, selon le plan quinquennai du ministere de l'Education, s'ajouter sur quelques 
annees environ 20 000 inscrits annueilement en formation professionnelle secondaire, 
dont une proportion appreciable d'eleves jeunes, comment cela se fera-t-il? Quelles 
modifications de comportement cela pourrait-il signifier par rapport a l'6tat present des 
cheminements? Cela viendra-t-il d'une reduction du nombre d'&eves qui optent pour 
le marche du travail apres la scolarit6 obligatoire, ou bien de la reduction des abandons 
au secondaire, ou bien de la reduction du passage du secondaire an colldgial? 

- S'il devait s'ajouter au secteur professionnel du collegial pris globalement une croissance 
l£g6re ou marquee d'inscrits, serait-ce dans les DEC surtout, dans des AEC, des CEC? Et 
de quelle provenance: diminution de la proportion d'inscrits aux Etudes pr6universitai- 
res? Ajout d'une formation technique apres ces dernieres? Acces par reorientation au 
cours deludes preuniversitaires? Acces apres une cinquieme secondaire reussie, ou 
apr&s diverses formations professionnelles secondaires? 

- S'il y a developpement partage" des formations professionnelles du secondaire et du 
colldgial, sera-ce beaucoup par des formations liees a des programmes d'insertion sociale 
et professionnelle munis d' allocations de subsistance diverses pour des adultes plus ou 
moins jeunes? Beaucoup dans des secteurs particulierement cibleYpar les politiques de 
main-d'oeuvre et pas du tout dans d'autres considered comme satur6s? 

C'est ici en particulier que ressortira l'alliance de l'harmonisation et du developpement 
Dans une analyse de Involution possible et souhaitable des cheminements, il faut soustraire 
quelque part iorsqu'on additionne ailleurs. Le developpement des formations professionnel- 
les ne peut guere intervenir a moins qu'on diminue soit les abandons scolaires sans diplome 
secondaire, soit les trajets de formation generate non couronned d'une qualification particu- 
liere sanctionnee par un diplome. Ceci pourrait se faire en particulier en diminuant Y6- 
norme perte d'effectif entre l'entree au coll6gial au secteur general et l'obtention d'un 
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diplome de premier cycle universitaire (perte d'environ les deux tiers si Ton pense a un 
baccalaureat) 35 . 

II faut certes prendre en compte que les veritables choix d'orientation professionnelle se 
font tardivement, souvent en arrivant au cegep et en cours de cegep. H en ddcoule des 
parcours moins conventionnels, plus indirects, par exemple des inscriptions aux metiers 
apres une ou deux sessions de cegep, des inscriptions au secteur professionnel coll6gial 
apres une partie ou la totality d'un programme pr6universitaire. Ces pratiques, de mSme 
que celles de mise a niveau et d'exploration des domaine-s techniques aux fins d'orientation 
au niveau colldgial, devraient Stre prises en compte dans un regard porte" sur Involution 
souhaitable des cheminements scolaires aboutissant en formation professionnelle. 

Dans ce contexte, le Conseil des colleges recommande a la ministre de I'Enseignement 
superieur et de la Science: 

• de faire &ablir une provision a moyen terme de l'effectif possible et souhaitable de 
la formation professionnelle collegiale dans les divers secteurs d'activites compte 
tenu de leur capacity d'accueil previsible; 

- d'utiliser ces provisions pour dOgager, avec le ministers de l'Education, une purifi- 
cation gouvernementale harmonisee de Peffectif global previsible en formation 
professionnelle au secondaire et au collegia). 

II semble, en effet, au Conseil des colleges qu'une telle reference de depart contribuerait 
a gardsr 1'effort d'harmonisation dans un eclairage de deVeloppement et non d'abord et 
avant tout de rivaiiie' et d'arbitrage. 



35. Voir Conseil supdrieur de l'Sducation, L' orientation scolaire et professionnelle: par deld les influences, 
un cheminement personnel, Quebec, 1989, p. 39. Sommairement, on peut consid6rcr que, sur 100 6tu- 
diants inscrits a un programme prguniversitaire, 60 robtiendront et, parmi eux, 33 obtiendront un bacca- 
laureat universitaire. 



9 

| ERIC 



- 39- 



2. COMPLEMENTARITES DANS LE CONTENU DES PROGRAMMES 

II faut rappeler, a la lumiere de ce qui a 6t6 dit pr6c6demment, qu'un certain nombre de 
perspectives ne suffisent pas a trancher la question de la division des taches entre le secon- 
dare et le coll6gial en matiere de formation professionnelle. 

La subdivision des fonctions de travail entre taches d'ouvrier specialist, de technicien et 
de professionnel, comme guide de la repartition des roles respectifs du secondaire, du 
college et de l'universitd, ne suffit pas. En effet, elle s'applique principalement au milieu 
industriel, et elle s'appliquait mieux avant le present virage technologique qu'a la suite de 
revolution actuelle de la grande industrie ou les gestes r6p6titifs sont de plus en plus 
automatisms et robotisds. 

La determination d'un seuil de complexity des fonctions de travail au-dela duquel on 
confierait normalement la formation au coll6gial plutot qu'au secondaire, principe fortement 
mis de l'avant dans le document de la Commission des affaires pddagogiques de la Federa- 
tion des c6gep<? 36 est valable, mais difficile d'application dans tous les domaines ou les 
habilet£s relevant de la formation generate ont autant d'importance que les connaissances 
et habiletds strictement relives a un domaine particulier 37 . C'est une approche iddale lors- 
que 1'ampleur de la main-d'oeuvre et la precision de la hierarchisation des roles sont 
acquises. Par ailleurs, c'est un principe d'application beaucoup plus facile dans un do- 
maine qui n'est pas d£ja occupe" par des programmes de formation existants. II faut le 
considerer conjoin tement avec d'autres facteurs. 

Ainsi, la grande entreprise choisit parfois de ne recruter que des diplomes de college, meme 
pour des taches d'ex6cution typiques de l'ouvrier specialise au point de depart. Plus 
i'entreprise met en oeuvre des technologies ^vanc6es, plus elle donne a ses nouveaux 
employes un temps d'entrainement pour permettre le passage de connaissances larges et 
th£oriques a des applications concretes et spdcifiques. 



36. Federation des c^geps, Elements d' informations, de reflexions et de solutions au sujet des liaisons entre 
le secondaire professionnel et les programmes deformation technique au colligial, Montr6al, 1989, doc. 
de travail de la Commission des affaires pedagogiques. 

37. Voir par exemple, parmi tant d'autres, Christian du Tertre, Technologic flexibility emploi. Une appro- 
che sectorielle du post-taylorisme, Paris, ed. L'Harmattan, 1989, coll. Logiques economiques. 
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Ainsi, a l'opposd, il se trouve des recrutements qui placer.t a 1' entree au travail les ddten- 
teurs de DEC sur le meme pied que des ouvriers specialises. Cependant, ces diplomes sont 
geneValement susceptibles de progression dans ieurs responsabilit£s a assez courte £eh£ance. 
Cette pratique temoigne du fait que, souvent, le creneau propre du technicien est moins 
clairement delimite" dans nos entreprises que ce n'est le cas dans d'autres socidtes plus 
anciennement industrialists. 38 

Conclura-t-on qu'il y a de forts risques d'hyperqualification engendrant potentiellement des 
deceptions? A un cout exagere" de formation iorsqu'un technicien occupe un poste qu'un 
diplome' de metiers pourrait theoriquement occuper? Devra-t-on conclure que c'est la rarete" 
de l'emploi qui pousse a recruter au-dela du minimum de formation specialisee? 39 

L'approche d'un arbitrage des roles respectifs du secondaire et du colldgial par le biais des 
analyses tres fines de taches et de fonctions selon la mdthode du G.I.P.E.X., que preconise 
pour sa part le document de la Federation des cegeps 40 , peut certes aider a faire avancer 
la clarification de la situation, mais il semble risque" d'en faire le seul et unique moyen. 
D'une pan, son application est lourde, longue et onereuse. Elle exige done des detours qui 
ne sont pas ioujours indispensables. D' autre part, cette analyse de fonctions est plutot 
concue comme un instrument de mise a jour des formations, un critere de pertinence, et un 
outil d'actualisation que comme un critere de selection des bonnes prises en charge opera- 
tionnelles. Considerer son usage comme dispensani potentiellement de juger et de decider 
avec des criteres moins scientifiques d' opportunity, cela equivaudrait peut-etre a attendre 



38. L'annexe 2 presente en parallfcle deux facons de decouper les niveaux successifs de complexit6 d'une 
fonction de travail. Elles laissent transparaitre une certaine imprecision du niveau specifique du techni- 
cien. 

39. Tout indique que la correspondance 6ducation-emploi n'est guere plus claire au Qu6bec que celle qui 
ressort, pour la France, dans V introuvable relation formation/emploi, sous la dir. de L. Tanguy, Paris, 
La documentation francaise, 1986: «A une periode de croissance economique preoccupee par la "pros- 
pection des ressources intellectuelles" ou 1'extension de la scolarisation est pensde comme une des condi- 
tions necessaires au d6veloppement des soci6t6s industrielies succede une periode de crise ou cette exten- 
sion de la scolarisation avive certaines tensions sur le marchS du travail dans la mesure ou elle se heurte 
a une contraction gdncrale de l'emploi qui conduit a faire du diplome une condition de plus en plus n<5- 
cessaire, mais toujours pas suffisante, d'acces aux emplois qualified, p. 15. 

40. Commission des affaires p&iagogiques, tliments d informations , de reflexions et de solutions au sujet 
de liaisons entre le secondare professional et les programmes deformation technique au coltegial, 
Montreal, 1989, p. 98-99. G.I.P.E.X. signitie groupe interminist6riel de programmes et examens. 
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vainement une transparence et une rationalitd totales des objets de decision qui ne sauraient 
venir. 

La coherence entre les ordres d'enseignement et la complementarite" des programmes tolere 
un recouvrement partiel et limits des apprentissages offerts, un certain parall61isme done 
dans les offres de formation. Cela est tout a fait evident, et g6neralement bien amenage\ 
entre l'universit6 et le college sur le terrain de diverses comp6tences techniques, dans les 
domaines de la sant6 41 , du g6nie, de 1* administration financiere et de ia gestion commer- 
ciale. Ce qui doit empecher ces parentis de devenir nuisibles, e'est le souvenir de la diff6- 
rence de longueur d'onde, ou d'accent, entre la formation professionnelle de metier, plus 
centree sur l'accomplissement d'une tache a partir d'u n savoir-faire amplement exerce\ et 
la formation technique, plus pr6occup6e de la capacity de choisir le bon mode ou la bonne 
mdthode en vue de tel r&ultat a partir d'une gamme large de moyens possibles. 

II est naturel que certaines formations du secondaire soient plus specialises que leur 
pendant coll6gial. Mais apres une telle specialisation, concue dans une perspective d'ex6- 
cution et non de conception, il pourrait etre tres avantageux de poursuivre sa formation au 
niveau des etades techniques plutot que de se «surspecialiser» toujours dans une meme 
perspective d'execution. 

En agriculture, on veut former au secondaire des ouvriers sp6cialis6s et au coll6gial des 
agriculteurs et producteurs potentiellement autonomes. D est alors logique d'offrir une 
specialisation en horticulture au secondaire, car il y a la de plus en plus d'emplois, particu- 
lierement dans les pepinieres, les firmes dites de paysagement, etc. Dans le domaine de 
l'61evage pour la production laitiere, on a par ailleurs transform^ en un DEP de 1800 heures 
un programme autrefois d'une duree de 450 heures offert a l'6ducation des adultes et 
s'adressant done a des praticiens. Comment cela se positionne-t-il par rapport a un pro- 
gramme coll6gial de formation d'exploitants de ferme (dec en gestion d'entreprise agricole, 
comprenant des stages pratiques substantiels)? II y a la deux groupes cibles tres distincts. 



41. On peut citer ici l'exemple d'une formule de la Colombie-Britannique qui permet, au-dela d'un cours 
de soins infirmiers compl&S au college et donnant le droit de pratique, d'aborder une formation universi- 
taire organiquement liee a la prdeddente et couronnee d'une sanction des fitudes appropride. II s'agit 
la dvidemment d'une articulation tout a fait a l'oppos6 des suggestions de l'Ordre des infirmieres et 
infirmiers du Quebec poussant a retirer purement et simplement toute formation en soins infirmiers des 
cegeps du Quebec a partir de 1997 quant au recrutement, pour la confier exclusivement aux universit6s. 
Voir Ordre des infirmieres et infirmiers du Qudbec, Projet 2000: Le baccalaure'at pour I' admission d 
la profession d'infirmiire et d'infirmier en vue de la same" pour tous (R6sum6), Montreal 1989. 
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Les «patrons», doues ou non d'un sens de la mise en marchd, d'un esprit d'entrepreneur- 
ship, d'une comprehension de «la grammaire de l'argent» en matiere d'investissement, que 
mentent les 47 000 pme agricoles que sont en general les fermes du Quebec, ont besoin 
d'une formation beaucoup moins specialised que 1300 heures sur les vegdtaux ou 1800 
heures sur les bovins. Le choix entre une expansion a donner principalement a un 6ventail 
de DEP specialises pour des employes, ou bien a une foiination coll6giale a des travailleurs 
autonomes qui doivent gerer en plus d'ex£cuter les taches, c'est une affaire de jugement, 
de priorit6s en matiere de besoins et non pas exclusivement l'application d'un seuil critique 
de complexite. 

Second exemple, celui de la fabrication mecanique. II se donne dordnavant au secondaire 
un programme de DEP en fabrication mecanique de 1800 heures, axe sur la machinerie 
sbphistiquee dite a controle numerique ou en grande partie programmee. C'est deja plus 
d'entrainement sur les machines comme telles que n'en comprend le programme entier de 
DEC en fabrication mecanique. Mais le probleme d'harmonisation se pose lorsqu'on veut 
ajouter a cette formation, d'ouvrier specialist et non de technicien, une troisieme annde de 
specialisation ajoutee par une attestation de specialisation professionnelle (asp). L'on est 
alors en plein dans le champ deja couvert par les programmes coltegiaux de techniques de 
genie mecanique, d' instrumentation et controle en eiectxotechnique, de diagnostic d'entre- 
tien industriel et de g£nie industriel. C'est un type de competences qui devrait reposer sur 
une approche large, mathematisee, ancree dans une familiarity avec de multiples chapitres 
de la physique... Ici, le caractere mixte et int^gre" des programmes d'dtudes coll6giales 
retrouve pleinement son bien-fonde\ Une ASP se situant au-dela de l'actuel DEP en fabri- 
cation mecanique, si elle devait se generaliser et s'implanter largement, constitue a la fois 
un double emploi et le maintien d'une p&Iagogie trap dtroite pour les fins de la cause. II 
faudrait ici, de toute evidence, un relais, un programme de transition, avec modeles peclago- 
giques et organisationnels approprtes, qui pennettrait de passer de l'approche «formation 
meuer» a celle d'une formation technique. 

En continuant de charger les commissions scolaires des formations en vue de l'exercice de 
metiers plutot que de les confier aux colleges, comme on l'a fait ailleurs au Canada, le 
Quebec s'est expose" a une pesanteur institutionnelle poussant a 1 'inflation des degrSs et des 
dur6es de specialisation en deca du coll6gial, poussant egalement au durcissement et au 
chevauchement des frontieres. II semble au Conseil des colleges qu'il faut exercer a ce 
sujet une vigilance constante, pour ne pas dire une resistance active a l'imperm6abilisation 
des frontieres et a une retention des clienteles dont l'int6ret serait plus institutionnel que 
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social. Dans cette perspective, le Conseil considere comme particulierement problematique 
l'enchainement de la formation dans des ASP ultra-sp£cialis6es au-dela de formations 
offertes dans des DEP apparentds aux domaines de formation du collegial. Qu'il se trouve 
une ASP en patisserie au-dela d'un DEP en cuisine professionnelle, cela ne pose 6videmment 
aucun probleme. Mais qu'on ajoute en comptabilite\ en fabrication m6canique, en secreta- 
riat, en 61ectrotechnique, en foresterie, en imprimerie, en m6canique d'entretien industrielle, 
en m6tallurgie, des ASP a des DEP deja tres etoff6s, cela paratt conduire en sens totalement 
inverse d'une synergie et d'une compl6mentarit6 entre le secondaire et le coll6gial quant 
au contenu des formations professionnelles. 

En matiere d'harmonisation des contenus des programmes respectifs, done, il y a lieu d'etre 
attentif a des doubles emplois plus souvent annonc6s que r6alis6s, du cote" principalement 
de programmes planifi6s conduisant a une ASP. II y a aussi lieu de penser des suites 
-oll6giales a divers DEP, suites qui prendraient le relais des formations du secondaire dans 
une veritable perspective de formation technique integrant l'ancrage scientifique de base 
a la specialisation 42 . 

II faut eviter, dans les secteurs d'activit6s couverts a la fois par dss formations du secon- 
daire et du coll6gial, de mettre en place au secondaire des transpositions des competences 
deja offertes par le coll6gial avec la simple astuce de supprimer 1 Equivalent d'une 12 e 
ann6e de formation generate que component les 6tudes de DEC. Riciproquement, si le 
collegial doit se rendre capable de relayer des formations specialises au-dela de divers 
programmes de DEP, il faut planifier activement et sans retard les attestations d'6tudes 
coll6giaies ou programmes de certificats (CEC) requis. On pourrait fort bien penser, par 
exemple, a un diplome coll6gial de perfectionnement des 6tudes professionnelles qui prend 
naturellement le relais de divers DEP du secondaire, a la facon dont les actuels DPEC (di- 
plome de perfectionnement de l'enseignement collegia!) prennent le relais des DEC professionnels. 



42. On examinera avec beaucoup de profit les programmes speciaux de passage aux 6tudes coll6giales a 
partir de diverses formations du secondaire dites de «professionnel long», developp£s en particulier pour 
le secteur des techniques physiques par les edgeps St-Jean-sur-Richelieu et de la Gasp6sie et des lies. 
Voir c6gep de la Gaspesie et des lies, Bilan des programmes speciaux de passage offerts aux finissants 
du secondaire professionnel par le cigep de. la Gaspesie et des lies, novembre 1988. Dans le mSme 
esprit, ce c6gep a specifi6 des programmes de passage des dep en am6nagement de la foret et sylvi- 
culture vers le dec en technologic forestiSre, des dep en 61ectromecanique de systSmes automatisds et 
mecanique d'entretien de machines industrielles au dec en techniques d'analyse d'entretien, du dep en 
techniques d'usinage au dec en g6nie mecanique, et des dep d'61ectricien de construction et d'dlectro- 
mdcanique de systemes automatisds au dec en dlectrotcchnique. Voir cegep de la Gaspfisie et des lies, 
Programmes de passage du dep au dec, octobre 1990, 21 p. 
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Le Conseil des colleges considere done particulierement urgent qu'on tire parti des ressour- 
ces de l'enseignement collegial pour eviter l'emergence d'attestations de specialisations 
professionnelles du secondaire qui ne peuvent qu'augmenter et ancrer encore davantage le 
parall61isme et le gaspillage engendr6s par l'absence d'harmonisation. II faut a tout prix, 
et rapidement, developper ces relais coll^giaux aux 6tudes de DEP qui permettront d'avancer 
d'une formation d'ouvrier specialise" a une formation technique. Si, dans une phase de 
transition, il faut s'adapter a un effectif temporairement faible de candidats et candidates, 
cela doit etre considere" comme faisant partie des couts de developpement d'une compo- 
sante cruciale de notre systeme d' Education. 

Le Conseil des colleges recommande done a la ministre de 1'Enseignement supeVieur 
et de la Science de confier sans retard a quelques colleges pilotes le developpement et 
['experimentation de certificats d'&udes collegiales se greffant naturellement a des 
Etudes de dep, et particulierement celles du domaine des principales techniques indus- 
trielles et du domaine de 1'administration. 

II va de soi que de tels certificats pourront conduire a l'obtention d'un DEC. Le Conseil 
des colleges est persuade" que le bien-fonde" d'une telle d6cision est si patent qu'il justifie 
des decisions rapides, et que les colleges, a s'engager dans un tel processus de developpe- 
ment, devront avoir les moyens de relever ce d6fi. 



3. LA REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES PROGRAMMES ET 
L'HARMONISATION 

Certains temoins affirment que, vers 1985, l'utopie directrice de la reTorme de l'enseigne- 
ment professionnel impliquait, en principe, un examen neuf de la repartition des program- 
mes a la fois du secondaire et du coll6gial, et qu'on envisageait s6rieusement une carte 
unifiee des enseignements professionnels. Cela n'a pas eu de suites. II ne faut pas, pour 
autant, postuler que les decisions en cette matiere n'ont aucun rapport avec rharmonisation. 
II importe de d6gager un certain nombre des principes operationnels qui, appliqu6s tous 
ensemble, pourraient inf!6chir les decisions dans la bonne direction. 
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3.1 Un point d'equilibre entre dispersion et concentration? 

Le secteur professionnel du colldgial a toujours base" les decisions concernant l'accessibilit6 
sur le postulat du caractere normal de la mobility des etadiants a l'echelle du Quebec. 
L'accessibilite" aux 6tudes prduniversitaires presque dans chaque petite ville contribue 
certainement a soustraire quelque peu au recrutement du secteur professionnel, du fait des 
couts priv6s supplementaires qu'impose la mobilite" pour s'inscrire dans tel ou tel pro- 
gramme professionnel. A l'interieur meme du secteur professionnel, cela explique peut-etre 
1* immense frequentation de programmes quasi universellement presents, comme techniques 
administratives, en meme temps que le sous-recrutement marque" de programmes aux 
d6bouch6s incontestables et tres lucratifs dans la papeterie, le plastique, la m&allurgie, etc. 

Exception faite d'un fond, peu utilis6, d'aide a la pension, le secteur secondaire de forma- 
tion professionnelle n'avait pas jusqu'ici d'assistance systematique a la mobility des eleves. 
De ce fait, sans doute, il tendait souvent a disperser l'offre de formation de fagon a placer 
la tres grande majority des groupes formed au seuil minimum de viability pedagogique, 
exposant par la meme occasion beaucoup de programmes a une continuity aleatoire d'une 
annde a 1' autre. On peut certainement s'attendre a ce que le secours a la mobility des 
Sieves, qui conferera l'acces aux prets et bourses, tende naturellement a faire concentrer 
16gerement plus les res sources et l'effectif. 

La facilitation de la mobilitd des jeunes en formation professionnelle secondaire favorise, 
jusqu'a un certain point, la reduction du nombre de centres de responsabilite" pour un pro- 
gramme donne" de formation professionnelle. Cependant, les adultes en formation profes- 
sionnelle a temps plein ou a temps partiel, aussi bien au secondaire qu'au collegial, ont 
souvent des contraintes beaucoup plus lourdes que les jeunes en matiere de mobilite. Ceci 
tend a faire distinguer de plus en plus les centres de responsabilite" pour une formation 
donn6e, qui demeureraient en nombre restreint, des lieux d'offre de service, particuliere- 
ment a des adultes. Au secondaire, par le biais de collaborations entre commissions scolai- 
res, on semble favoriser une diversification occasionnelle des lieux de formation, particulie- 
rement pour les adultes, ce qui ne signifie pas une multiplication des centres de responsabi- 
lite\ mais qui est, au contraire, compatible avec une diminution relative de ceux-ci. 

Une planification concert6e entre le secondaire et le coll6gial, a partir d'un principe de 
dispersion optimale et non maximale de l'offre de formation sp6cialisee, pourrait sans doute 
consid6rer en prioritd deux questions. En premier lieu, celle des continuites collegiales au- 
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dela de bon nombre de DEP a la place des programmes prqjetes d'ASP. II est evident que 
si Ton offre un DEP dans 25 centres de formation professionnelle, on n'offrira pas 1'asp 
connexe dans autant d'endroits, mais plus probablement dans cinq ou six. Si Ton consti- 
tuait un certificat d'&udes coltegiales en fabrication m6canique se greffant parfaitement aux 
acquis d'un DEP dans ce domaine, la question se posera de savoir s'il faut que tous les 
cegeps actifs en genie mecanique, par exemple, soient autoris6s a offrir ce certificat, ou 
meme tenus de roffrir. II parait beaucoup plus vraisemblable de parier sur un nombre 
restreint de colleges engages dans un tel programme, et meme de postuler que les commis- 
sions scolaires dispensant les DEP concern6s et le ministere de l'Education aient voix au 
chapitre pour une telle decision. 

Le second cas, plus difficile, concerne le choix de placer en parallele ou non des forma- 
tions du secondaire et du coltegial de meme domaine lorsqu'il est deja difficile de rendre 
l'une des deux viable et attrayante. Pensons a 1' agriculture. Des zones comme la rive sud 
de Montreal, autour de Saint-Hyacinthe, peuvent certainement faire coexister les diverses 
formations agricoles et agrotechniques 43 . Mais supposons une region peu peuplee, une 
agriculture en perte de vitesse: le choix d'implanter prioritairement les Etudes collegiales 
en gestion d'entreprises agricoles ou des Etudes secondaires plus specialises dans le 
domaine horticole, laitier ou autre, ne sera pas aise\ C'est un choix qui demande de traiter 
exceptionnellement les deux repartitions d'offre de formation dans la logique d'une seule 
et meme «carte»... 

De facon generate, quel que soit le degre" de concentration de 1'offre des divers programmes 
auquel se stabilisera la carte des enseignements professionnels du secondaire, il serait 
malheureux que sa fluidity presente serve d'excuse pour reporter indument 1' effort de lui 
greffer des perspectives de regroupements verticaux avec des points de service et des lieux 
de formation specialisee de l'enseignement collegial. Pour peu, en particulier, qu'on 
s'attaque seneusement a des relais de formation technique au-dela de divers programmes 
neufs et attrayants de formation-metier dans un DEP, l'examen commun de la distribution 
des programmes s'imposera. 



43. En ce qui concerne les programmes du secteur agrotcchnique du secondaire, cette question concerne 
principalement les programmes relatifs a la production agricole - dep en production laiti&re, en pro- 
duction bovine, ei\ production porcine, en production veg6tale - plutot que les programmes d'horticulture 
ornementale (dep) ou de fleuristerie (cep). 

o 50 
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3.2 Harmonisation et canalisation de la demande 

Meme si la m6decine est attrayante, la collectivit6 n'a pas la possibilit6 d'avoir une pl6- 
thore de m&lecins; par le biais de contingentements, elle canalise tres fermement ailleurs 
l'immense majorit6 de la demande de formation meclicale. De facon analogue, au coll6gial, 
on refuse plus de candidats aux techniques policieres que Ton n' en accepte. 

Cette canalisation de la demande, consid6r£e plus globalement, consists en une pression sur 
les choix d' orientation, pression acceptable principalement au nom des chances d'obtenir 
des d6bouch6s dans la vie active. 

L'une des caracteristiques importantes de la distribution des programmes professionnels 
dans le r6seau coll6gial ob6it a la meme logique que le contingentement: c'est la limitation 
des programmes au regard de l'iniportance des d6bouch6s 6ventuels. Les aspirations a une 
formation sp6cialisee en th6atre professionnel, par exemple, sont fortement limit6es par la 
s61ection. Celle-ci opere une r6vision des aspirations scolaires des cajididats, et souvent 
une d6marcation de plus en plus nette entre les gouts de loisirs et la carriere. 

L'offre de formation professionnelle combin6e, du secondaire et du coll6gial, influence, 
qu'on le veuille ou non, les choix des candidats. Id6alement, elle doit influencer de facon 
a ce que certains changements in6vitabies dans les aspirations ne conduisent pas a des 
renonciations ou a des «changements a la baisse». II est bien connu que de multiples 
formations professionnelles r6ussies, peut-etre parce qu'elles font faire l'exp6rience d'une 
r6ussite authentique 44 , modifient les aspirations a la hausse. II n'est que de voir la masse 
de programmes techniques dont 15 a 20 % des finissants abordent des 6tudes universitaires 
avec de tres bonnes chances de pers6v6rance et de r6ussite. 

De ce point de vue, le plan quinquennal d'elaboration et de r6vision des programmes 
d'6tudes professionnelles du ministere de l'Education trace la voie en pr6voyant par exem- 
ple, une reduction marqu6e des formations en coiffure et en d'autres domaines. Ceci tend 
a faire d6gager un principe pertinent pour Involution de la distribution des programmes 
professionnels, tant secondares que coll6giaux: plus cette distribution influencera positive- 



44. En effet, i'analysc des perceptions d'61eves et d'dtudiants montrc qu'ils sont loin de croire que «avoir 
la note» signifie qu'ils ont appris et progress^. Voir Apprendre pour de vrai, Qudbec, Conscil supeneur 
de l'education, 1986, p. 51. 
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ment revolution des aspirations professionnelles des jeunes et plus elle les influencera a 
la hausse, meilleure elle sera. 

On comprend assez bien que des allocations de frais personnels soient pr6vues, dai.s le 
cadre de programmes d'insertion sociale et professionnelle, pour fournir une seconde 
chance a des personnes ayant quitt6 le systeme scolaire avec un bagage trop limite\ et en 
particulier sans diplome d'6tudes secondaires. Cependant, s'il fallait qu'avec une fraction 
r6ussie de la 3 e secondaire, des seize ans, Ton se voit offrir des prets et bourses pour 
s'inscrire a n'importe quel programme de CEP hors de son village ou de sa propre ville, ii 
est evident que les incitations n'iraient plus dans le sens d'aspirations a la hausse! Par 
contre, apres une cinquieme secondaire r6ussie, la possibility de choisir sans contrainte 
indue entre une formation-m6tiers et une formation technique se trouve am61ior6e du fait 
de 1'aide financiere houvelle qu'on veut offrir aux eleves de la formation professionnelle 
secondaire. Si Ton ne sait pas, particulierement par le biais de la distribution geographique 
des offres de formation, favoriser des aspirations 61evees et des secteurs prometteurs, on 
risque de fausser gravement la compl6mentarit6 optimale du secondaire et du collegial en 
formation professionnelle. 

II faut que, de part et d'autre, l'offre des diverses formations sp6cialis6es evolue de facon 
a influencer positivement les aspirations de formation professionnelle et a am61iorer qualita- 
tivement, et non seulement en quantity, les qualifications diversifies de la population 
active. 

Dans ce contexte, fe Conseil des colleges recommande a la ministre de l'Enseignement 
supe>ieur et de la Science: 

- de considerer comme Tun des criteres d'autorisation et de retrait des programmes 
de formation professionnelle collegiale la necessite d'harmoniser le secondaire et le 
collegial dans les domaines concern^ ; 

• d'eclairer les arbitrages gouvernementaux, dans les decisions de repartition des 
formations professionnelles secondaire et collegiale, par l'examen de l'effet pr^visi- 
ble de nouvelles mesures d'aide financiere aux eleves du secondaire, de l'effet des 
programmes d'insertion sociale et professionnelle et par la prise en compte des 
formations intensives de la main-d'oeuvre en cours d'emploi; 
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- de guider la repartition des roles de fa?on a stimuler les aspirations a une formation 
professionnelle de plus en plus approfondie. 



4. LA VALORISATION DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE PAR UNE 
FILIERE CONTINUE: EXIGENCES ET LIMITES DE L'HARMONISATION 

Depuis pratiquement vingt ans, on s'appuie beaucoup sur le potentiel d'attraction d'une 
«filiere continue* de formation professionnelle du secondaire jusqu'a l'universite\ On a 
surtout situe" cet objectif dans la lumiere d'une revalorisation de la formation professionnel- 
le. Une certaine clarification s'impose, pour expliciter les exigences d'une telle continuity 
possible sous Tangle de l'harmonisation. 

On a parl6 d'enlever l'aspect «terminal» des formations professionnelles du secondaire, au 
cours des ann6es soixante-dix, supposant que celui-ci influengait d6favorablement les choix 
d'orientation, evoquant en quelque sorte un cul-de-sac. 

On a parle" de «decloisonnement vertical* des formations professionnelles. On y a contri- 
bue" en amendant le reglement concernant le r6gime pddagogique des 6tudes coll6giales 
pour que le DEP permette normalement l'acces au collegia! tout comme le DES. 

On a souligne" les effets malsains de certains prejug6s concernant la possibility de poursui- 
vre des 6tudes coll6giales apres le secondaire professionnel, ou encore des 6tudes universi- 
taires aprfes le colldgial technique 45 . Plusieurs s'imaginent que ces possibilit6s sont tres 
restreintes, alors qu'en rdalite" elle sont, au contraire, passablement ouvertes. 

Sans tirer au clair tous les tenants et aboutissants de l'idee de filiere continue, il faut 
clarifier son rapport a un id6al d'harmonisation, en soulignant tout au moins deux points. 

a) L'id6e de filiere continue ne s'applique pas toujours et partout. Elle vient principale- 
ment du domaine des sciences physiques appliqu6es, ou les sp6cialisations d'ing6nieuis 
ont des pendants tout a fait sym6triques dans les formations techniques, et ou celles-ci 



45. Voir a ce sujet La diminution de i effectifdu secteur professionnel dans les colleges: enjeux institution- 
nels et sociaux, Quebec, Conseil des colleges, 1990, p. 13-14. 
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ont, pour la plupart, des correspondances en formation professionnelle secondaire. 
L'idete de filiere ne s'applique pas, entre le secondaire et le collegial, par exemple, aux 
sciences humaines appliquees dans des formations au travail social, aux techniques 
documentaires, aux techniques policieres, aux techniques d'&iucation specialised. Elle 
s'applique partiellement aux arts applique's et marginalement au domaine de la sant6 
(cas du passage d'une formation secondaire d'infirmiere auxiliaire a une formation 
collegiale en soins infirmiers), qui n'a pas de pendant secondaire en radiologic physio- 
therapie, ortheses et protheses, laboratoire medical, etc. 

b) Lorsque la continuity d'une formation professionnelle donn6e a celle de l'ordre d'en- 
seignement suivant joue, on peut distinguer trois types de passage: 

- L'admission au programme connexe sans autres particularit6s; par exemple, 1' admis- 
sion en administration a l'universit6 apres un DEC en techniques administratives pour 
suivre exactement le meme programme qu'un c6g6pien issu de la concentration de 
sciences administratives; 

- L'admission dans un programme dont la majority des inscrits viennent d'une autre 
filiere scolaire (par exemple de la 5 e secondaire generate) avec reconnaissance de 
certaines Equivalences et dispensation consequente de certains cours ou de parties de 
certains cours, ou meme remplacement ou substitution de certains cours; 

- L'admission, au coltegial, dans un programme specifiquement adapte a un parcours 
non conventionnel (par exemple dans le programme de soins infirmiers concu specifi- 
quement pour des candidates et des candidats diplomas comme infuTnieres-infirmiers 
auxiliaires). L'exact Equivalent de cela, au niveau universitaire, consiste dans les 
programmes de genie de l'Ecole de technologie supErieure concus pr£cisement pour 
les diplomas des programmes techniques du coltegial. 

II y a des am61iorations a apporter pour faciliter la continuity entre des 6tudes profession- 
nelles au secondaire et des 6tudes coltegiales techniques. II faut continuer a prendre en 
compte les acquis et a 6viter les ryp6titions inutiles. II faut aussi, sans doute, proposer des 
formations plus adaptees, au-dela des acquis de divers dep du secondaire, que le DEC concu 
pour des sortants de 5 e secondaire g6n6rale. II y a, en cette matiere, des modeles a cr6er 
et a exp6rimenter. 

Er|c 5 1 
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On a souligne" anterieurement comment la difference d'accent, de longueur d'onde, entre 
'es formations professionnelles du secondaire et les formations techniques du collegial ne 
doit pas s' analyser seulement suivant les savoirs de reference, mais en meme temps en 
considerant les savoir-faire, les competences et les applications greffdes aux connaissances 
acquises. De ce fait, il serait souvent assez ais6 de cerner le compl6ment de connaissances 
requis pour continuer beaucoup plus aisement ses 6tudes en passant d'un DEP, par exemple, 
aux 6tudes techniques du DEC ou du CEC. Que ce compl6ment soit offert par le secondaire 
ou le collegial n'a pas de soi une importance majeure. 

II faut sans doute aussi r6flechir a une version plus ambitieuse et plus ideale d'une filiere 
continue de formation professionnelle, celle qui renvoie directement a une philosophic 
d'^ducation permanente 46 . On retrouve ici l'idee d'une filiere plus pratique, plus profes- 
sionnelle, plus technique, a la fois ni trop distante ni trop proche de la filiere des dtudes 
generates. Pas trop proche, pour savoir attirer et bien servir ceux et celles que la priority 
disciplinaire et «academique» des 6tudes generates ne dessert pas bien. Pas trop distante, 
pour qu'une revision a la hausse de ses propres aspirations permette a un 61eve de se reo- 
rienter et de poursuivre ses 6tudes au-dela d'un premier niveau de qualification deja atteint. 

Beaucoup reste a construire et a faire connaitre, done, en matiere de continuity possible du 
secondaire professionnel au collegial technique. Ce n'est certes pas le seul levier de 
valorisation des formations professionnelles, et la mentality de bien des intervenants, 
parents, enseignants, orienteurs, administrateurs scolaires doit a tout prix eVoluer. Mais 
aucun levier n'est a n6gliger. 

Au-dela, cependant, de cette facette d'une exigence plus globale d'hannonisation, le Con- 
seil des colleges est convaincu que le developpement des deux types de formation profes- 
sionnelle fait partie du deTi global d'une accessibility a la rdussite et d'une meilleure 
conjugaison d'une formation g£n6rale de haut niveau avec l'une ou l'autre competence 
spdeifique favorisant 1' insertion sociale et professionnelle des 61eves. 
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46. Voir par exemple P. Raynaud et P. Thibaud, La fin de I'tcole ripublicaine, Paris, Calmann-Levy, 1990, 
p. 192-200; J. Lesourne, Education et socttlt. les difis de I' an 2000, Paris, 6d. La Decouverte, 1988, 
p. 238-249. 
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Le Conseil des colleges recommande done a la ministre de l'Enseignement superieur 
et de la Science: 

- de faire mettre en valeur, dans ce qui influence la continuity d'une formation pro- 
fessionneiie entre etudes secondaires et etudes collegiales, tout ce qui favorise 1'aspi- 
ration a un niveau plus poussg de qualification et 1'acces aux Etudes collegiales; 

- de confier rapidement a des colleges reconnus pour leur engagement en formation 
technique les laches de developpement p£dagogique et curriculaire appropriees pour 
degager aussitot que possible: 

1* les modalites de passage les plus adequates des dep du secondaire aux princi- 
paux programmes de dec correspondents; 

2° les complements de formation generate facilitant le passage reussi du secondaire 
professionnel au collegial; 

3° Pelaboration de l'un ou l'autre programme de certificat d'&udes collegiales se 
substituant a nombre d'ASP actuellement projetees et conduisant beaucoup plus 
naturellement a 1'obtention d'un dec; 

- de convenir avec le ministre de l'Education que tout projet de creation de nouvelles 
attestations de specialisation professionnelle soit £tudie conjointement par des inter- 
locuteurs du secondaire et du collegial, de maniere a en 6 valuer !a pertinence et les 
impacts sur les programmes existants. 
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CONCLUSION 



Dans la conjoncture pr6sente de la formation professionnelle coll6giale, et sans doute aussi 
de celle du secondaire, bien des dducateurs et dss adrninistrateurs de colleges, d'ecoles, de 
commissions scolaires ont le sentiment de se d^battre avec des d6fis plus urgents et plus 
existentiels que celui de rharmonisation inter-ordres d'enseignement. Cependant, plus 
l'urgence de la survie, de la relance, de la mise a jour constante et acc£ldree des formations 
professionnelles diverses d6borde sur une preoccupation de ddveloppement durable, au-dela 
des reactions rapides aux difficult^ quotidiennes, plus rharmonisation entre le secondaire 
et le collegial en formation professionnelle paraitra contribuer au developpement. 

Nous avons jusqu'ici d6veloppe surtout des analyses qui se greffeni directement au double 
role, de d6cision et de leadership, du ministere de 1'Enseignement superieur et de la Scien- 
ce. Celui-ci se situe en partenaire du ministere de 1'Education et en interlocuteur direct du 
ministere de la Main-d'oeuvre, de la Securite" du revenu et de la Formation professionnelle, 
dans des taches d'arbitrage proprement gouvernementales, II se situe en meme temps 
comme la ressource majeure pour l'analyse des situations particulieres, pour l'agrdgation 
et le traitement des donnees pertinentes sur les divers types de cheminements dans la 
formation, et il alimente et la reflexion et la planification du r6seau en matiere d'harmoni- 
sation comme dans une foule d'autres domaines. 

Le Conseil des colleges tient a souligner particulierement rimportance, aux yeux de l'en- 
semble des milieux 6ducatifs et a ses propres yeux, d'un leadership ministeriel non seule- 
ment tres decide\ mais tres affiche\ On dit, dans le domaine juridique, qu'il faut qu'il y 
ait ensemble, non seulement justice dans les anSts rendus, inais apparence de justice. Ce 
n'est pas postuler un pouvoir magique des apparences, c'est simplement reconuaitre 1'effet 
d'entrainement de la volonte" affichSe et proclamee de ne plus laisser trainer et se d&eriorer 
une situation probl6matique et nSfaste au developpement. Beaucoup d'6ducateurs familiers 
avec Involution du secondaire et du coltegial voient la derniere decennie comme semee 
d' occasions manquees en matiere d'harmonisation coherente des formations professionnel- 
les, et r£clament une volenti politique extremement ferme d'aboutir enfin. II va de soi que 
le Conseil des colleges n'est pas habilite" a traiter cas par cas les multiples objets de d6ci- 
sion d'une operation d'harmonisation. C'est d'ailleurs pourquoi il s'en est tenu a des 
illustrations et a des cas-types. Si les analyses qui precedent peuvent contribuer a 6viter 
que, dans le traitement des cas particuliers, on se coupe trop d'un arriere-plan plus general 
et d'une problematique plus large, elles auront atteint leur but. 
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Le Conseil des colleges voudrait attirer brievement l'altention, en concluant, sur ce que les 
colleges eux-memes peuvent faire, entreprendre et encourager pour contribv sr aux progres 
de l'harmonisation de leur formation technique avec la formation professionnelle des 
commissions scolaires. 

II n'est pas necessaire d'insister sur les modes de collaboration du collegial et du secon- 
dare que met de l'avant le rapport recent de la Commission de l'enseignement profession- 
nel sur la diminution de l'effectif du secteur professionnel dans les colleges 47 . Le Conseil 
des colleges les fait pleinement siennes. 

II y a certes lieu au minimum, pour les colleges, de s'interesser au plan quinquennal du 
ministere de 1'iSducation, de rexaminer et de le discuter. II y a sans doute lieu 6galement 
d'ouvrir les horizons des travaux de coordination provinciale des programmes du cote* d'une 
connaissance beaucoup plus substantielle de ce que planifie et realise le secondaire. Et la 
tres grande majority des participants a ces diverses coordinations appartiennent aux colleges 
et non a ''administration centrale de l'enseignement collegial. 

II y aurait enfin particulierement lieu de tester, d'exercer et d'eprouver les capacitis institu- 
tionnelles de concertation, et en matiere d'6ducation des adultes, et en matiere d'enseigne- 
ments professionnels dits r6guliers. Le Conseil des colleges est au fait de realisations en 
cours 48 . II espere aussi que les travaux relatifs a des plans de developpernent de colleges 
sauront de plus en plus surmonter le vieux parall61isme entre le secondaire et le collegia! 
et sc placer opportunement dans la perspective d'une harmonisation croissante, 



47. Voir La diminution de l'effectif du secteur professionnel dans les colleges: enjeux institutionnels et 
sociaux, Qu6bec, Conseil des collfcges, 1990, p. 33-37. 

48. On en trouve trace, p«r exemple, pour la r6gion administrative 04, dans un document de la direction 
regionale de Tiois-RiviCvres du ministere de l'Education, par Maurice Pag6, Comiti regional de la carte 
des enseignements en formation professionnelle, 1990, 116 p. Les travaux du Groupe d'action et de 
developpernent en educatior des adultes Inc. (grade) de Baie-Comeau pour toute la C6te-Nord temoi- 
gnent aussi ties bien de 1 interet de la concertation regionale entre ie secondaire et le collegial. 
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Nombre de programmes conduisant au DEC professionnel par regions 
(cegeps francophones) et dans les cegeps anglophones, 
suivant les families de programmes 
(Donnees de SIGDEC, decembre 1989) 



REGIONS 


^A</ dT c/ ✓ <f 


J* 


/v </ 




Techniques biologiqucs 


14 


12 




15 


3 


8 


6 


17 


15 


8 


2 


2 


4 


13 


119 


Techniques physiques 


19 


14 




9 


12 


17 


5 


27 


15 


12 


6 


4 


4 


12 


156 


Techniques hunwines 


6 


3 




6 


2 


3 


3 


11 


1 


3 


3 


3 


0 


7 


51 


Techniques de 1' administration 


16 


10 




8 


6 


12 


3 


20 


18 


12 


3 


3 


5 


21 


137 


Arts ct communications 
































graphiqucs 


4 


2 
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2 
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34 


TOTAUX 


59 


41 


41 


23 


42 


18 


84 


SI 


• 37 


IS 


12 


13 


61 


497 
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Europe equivalence reconnaissance des diplomes et correspondence 
des qualifications/^ 438, 3.90 

Niveaux de formation : des nomenclatures differentes 



En France, pour classer Vensemble des forma- 
tions, la circulaire du 11 juillet 1967 a institue 
une nomenclature nationale comportunt six ni- 
veaux: 

NIVEAU VI, NIVEAU V BIS: Main-d' oeuvre n-'n qualiftee. 

Ce niveau correspond aux emplois n'cxigeantpas de formation 
alJant au-deli de la scolarM obligatoire. 

NIVEAU V : Employe el ouvrier qualifie. 
A cc niveau, les emplois demandent uric bonne connaissance 
des techniques de base. C'est la qualification qui correspond a 
la possession d'un ccrtificat d'aptitudc professionnelle (CAP) 
ou d'un brevet d'etudes profcssionncllcs (3EP). 

NIVEAU IV: Technicien. 

Ccs emplois demandent des connaissanccs techniques ct pra- 
tiques approfondics. Le technicien est appclc a cxcrccr des 
fonctions qui, selon la structure ct la taillc de l'cntrcprise, en 
font plus ou moiiiS directemcnt un collaboratcur de l'ingdnicur 
ou du cadre. Les diplomes corrcspondant a cc niveau sont: les 
brevets de techniciens, les baccalaureats profcssionncls et tcch- 
nologiques. 

NIVEAU HI: Technicien superieur. 

Lc technicien superieur est le collaboratcur direct de I'ingcnicur 
ou du cadre. Sa qualification est attested par deux diplomes : lc 
brevet de technicien supencur (BTS) ou lc diplomc univcrsitairc 
de technologic (DUT). 

NIVEAU II ET I: Ingenieur el cadre. 

L'ingdnicur ou lc cadre con 9011, prdparc, organise scion scs 
fonctions ct scion son rang tout ou panic du travail d'une 
cntreprise. Les formations conduisant a ccs qualifications sont 
dispensecs a l'univcrsitc, dans les ccolcs d'ingdnicurs ct dans 
les ficoles supcricures specialisdcs. 



La Communauti europienne en a retenu une 
autre : 

NIVEAU I : Correspond a la scolarilt obligatoire el d une 
initiation professionnelle. 

Ccttc initiation professionnelle est acquise soil dans un itablis- 
scment scolaire, soil dans lc cadre de structures de formation 
extra -scolaircs, soil dans l*cntreprise. La quantity de connais- 
sances theoriques et de capacil£s pratiques est ires limilde. 

Ccttc formation doit permettre principalcment l'execution d'un 
travail relativcment simple, son acquisition pouvant ctre assez 
rapidc. 

NIVEAU II : Scolarile obligatoire et formation professionnelle 
(y compris nolammenl I'apprenlissage). 

Cc niveau correspond a une qualification complete pour l'cxer- 

cicc d'une activitc bicn d£termin6e avec la capacitc d'utiliscr 

les instruments ct les techniques qui s*y rapportcnt. 

Ccttc activitc conccmc principalcment un travail d'exficution 

qui peut ctre autonome dans la limitc des techniques qui y sont 

affcrcntcs. 

NIVEAU III : Scolarili obligatoire el/ou formation profes- 
sionnelle el formation technique complimenlaire ou formation 
technique scolaire ou autre, de niveau secondaire. 

Ccttc formation implique davantage de connaissanccs theo- 
riqucs que lc niveau II. Cettc activity conccmc principalcment 
un travail technique qui peut ctre cxdcutd dc fa; on autonome ct/ 
ou comporter des responsabilitds d'encadrement et de coordi- 
nation. 

NIVEAU IV: Formation secondaire (genirale ou profession- 
nelle) el formation technique post-secondaire. 

Ccttc formation technique dc haul niveau est acquise dans lc 
cadre d'institutions scolaircs ou en dehors de cc cadre. L* 
qualification qui rcsultc dc cctte formation comporle des con- 
naissanccs ct des capacitfis qui font panic du niveau superieur. 
Kile n'cxigc pas en gdndral la mattrisc des fondemcnts scicnti- 
fiqucs des different: domaines concerned. Ccs capacitds ct 
connaissanccs pcrmettcnt d'assurcr, dc facon gdndralcmcnt 
autonome ou dc facon inddpendante, des rcsponsabilitds de 
conception ci/ou de direction ct/ou dc gestion. 

NIVEAU V : Formation secondaire {ginirale ou profession- 
nelle) el formation supirieure complete. 

Ccttc formation conduit gdndralcmcnl a l'autonomic dans 
I'cxcrcicc dc I 'activitd professionnelle (salaridcou inddpendante) 
impliquant la maitrisc des fondemcnts scicntifiqucs dc la pro- 
fession, l-cs qualifications rcquiscs pour cxcrccr une activity 
professionnelle pcuvent ctre intdgrccs a ccs difflrcnts niveaux. 



Source : ONISIil' (Paris). Bulletin d'iniormation. n' 438, mars 1990, p. 21 
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ANNEXE IH 



Programmes de formation professionnelle secondaire 
- DEP et ASP - dont la revision se terminera 
entre 1991 et 1995 (d'apres le Plan quinquennal 
a" Elaboration et de revision des programmes 1990-1995) 



SECTEURS/PROGRAMMES SANCTION 

Agrotechnique 

Arboriculture DEP 

Production vegdtale DEP 

R6paration de tracteurs asp 

Arts appliques 

Lettrage s6rigraphie DEP 

Poterie DEP 

Ferronerie d'art DEP 

Alimentation, hotellerie et restauration 

Employ6 traiteur ASP 

Patisserie de restaurant ASP 

Boulangerie ASP 

Service d'apparat asp 

Sommellerie ASP 

Bois et mat£riaux connexes 

Modelage DEP 

Construction 

Vente quincaillerie DEP 

Entretien de batiments nordiques DEP 
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Elect rotechnique 

liquipements peripheriques 

audio-visuels et depannage DEP 

Telecommunications DEP 

Reparation et depannage de 

systemes de securite dep 

Reparation de micro-ordinateurs asp 

Dessin et estimation en eiectricite ASP 

Equipment motorist 

Mecanique de vehicules de loisir, entretien dep 
Vente de pieces meeaniques au comptoir dep 

Mecanique marine dep 

Mecanique de bateaux de pec he dep 

Fabrication mecanique 

Bijouterie-joaillerie DEP 

Fabrication de moules (plastique) DEP 
Conduite et reglage de machines 

a mouler les matieres plastiques dep 

Imprimerie 

Graphisme ASP 

Edition eiectronique ASP 

Selection des couleurs asp 

Presses offset asp 

Mecanique d'entretien industrielle 

Horlogerie-bijouterie DEP 
Mecanique de machine a coudre industrielle DEP 

Reparation d'armes a feu DEP 

Vente et service en bijouterie DEP 

Horlogerie eiectronique ASP 

Mecanique du batiment 

Mecanique de machines fixes (vapeur) dep 

Tuyauterie industrielle asp 

M£tallurgie 

Moulage-fondage DEP 
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Peche 



Peche professionnelle 


DEP 


Ppfifrp^finn rivilp 




Prevention des incendics 


DEP 


Intervention en cas d'incendie 


ASP 


Sant6 et services sociaux 




Assistance aux oersonnes a domicile 


DEP 


Assistance dentaire 


DEP 


Soins esth&iques 




Epilation a l'61ectricit6 


DEP 


Coiffure (specialisation) 


ASP 


Soins du corps 


ASP 


Maquillage specialise 


ASP 


Travaux de genie et mines 





Analyses de laboratoire — travaux publics dep 
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